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L'élude de la politique dessèche Fâme , resserre , 
paralyse le cœur. La politique est pourtant Tart de 
rendre les hommes heureux ; mais pour une si belle 
œuvre , pour en préparer le mécanisme , il faut consi- 
dérer les hommes sous l'aspect le plus affligeant. Il 
faut les voir tous emportés par leurs passions, tous 
acharnés après le pouvoir, tous en abusant en raison 
des moyens qu'ils en ont. Il faut traiter les déposi- 
taires du pouvoir en ennemis , se défendre contre eux 
par toutes sortes de remparts. 

Ce ne sont pas là les seuls principes sévères qu'en- 
seigne la politique ; les riches dans une nation sont 
déjà assez favorisés , l'on souhaiterait que les citoyens 
moins heureux fussent dédommagés par les avantages 
du pouvoir, ou du moins que le pouvoir fût également 
partagé entre tous les* citoyens. « Gardea- vous bien 
» de telles mesures, s'écrie la politique; le pouvoir 
>) doit être donné aux moins nombreux , aux riches , 
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^> pour défendre leurs personnes et leurs fortunes 
» contre les pauv|:'es , contre le plus grand nom- 
» bre. » 

En refusant au peuple l'exercice du pouvoir, il 
serait juste du moins de lui laisser le choix de ceux 
qui l'exercent , afin qu'il pût par son choix se prému- 
nir contre les abus du pouvoir , et d'ailleurs se mé- 
nager une législation qui garantît sa liberté , son plus 
beau domaine. Mais la politique se présente encore 
armée de son veto i « Si le peuple , dit-elle , parvient, 
» de quelque manière que ce soit , à avoir le pas dans 
» le gouvernement , il bouleversera l'état, le précipi- 
» tera sous le régime révolutionnaire. Il est de rigueur 
» de contenir le peuple, de dresser des digues contre 
i> sa puissance. » , 

Ainsi , il n'est pas possible en politique de s aban- 
donner à des sentiments généreux; c'est une nécessité 
de les comprimer sans cesse pour se livrer à une guerre 
défensive , s'enfermer au milieu de digues , de rem- 
parls , faire toujours sentinelle ; observer les mouve- 
ments que la soif des richesses, du pouvoir, même de 
la liberté, peut faire naître dans l'un ou l'autre 
camp, s'armer de sévérité pour les punir, et se faire 
quelquefois violence pour réprimer des sentiments 
qu'au fond du cœur l'on admire. 
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Telles sont les impressions que j'ai ressenties dans 
mes courtes réflexions sur la politique. 

N'ayant point d'opinion fixe, j'ai cherché à m'en 
former une. J'ai lu quelques auteurs, j'ai mis pour 
rhistoire ma mémoire à contribution; et en médi- 
tant sur ce modeste fond , j'ai reconnu les nécessités 
dont je viens de parler ; je suis arrivé à un résul- 
tat qui est bien^l'expression de mon jugement, ou 
plutôt l'expression du jugement qu'a prononcé ma 
faible raison sur les documents que j'ai pu lui 
fournir , mais qdi n'est pas la véritable expression 
des sentiments qu'un peu de philosophie inspire. Eh! 
qui pourrait , d'abandon de cœur , professer les prin- 
cipes que je viens de rapporter ? Mais^ en politique 
comme dans toutes les circonstances de la vie , la 
raisofi impose continuellement des sacrifices, et c'est 
souvent avec peine qu'on suit la route qu'elle a 
tracée (i). 



(i) Aussi ii n'est personne à qui Ton ne puisse adresser ce dis- 
cours : « Dans le parti que vous prenez y soit en politique , soit 
sur toute autre matière qui tou^ intéresse , consuIteaKrous bien , 
descendez jusqu'au fond de votre âme : si vous n'y trouvez rien 
qui contrarie vos affections , si vous n'y trouvez aucun sacrifice 
fait à la raison, vous pouvez hardiment vous censurer et pronon- 
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corrections , de lacunes et d'erreurs. Malgré son ex- 
trême imperfection , qui tient aussi au peu de temps 
que j'ai pu y consacrer, je le publie dans Tespérance 
qu'il se rencontrera quelques écrivains qui prendront 
la peine de le lire, de mieux développer mes prin- 
cipes s'ils sont bons , ou de les réfuter dans le cas 
contraire, de manière que la publication me sera 
toujours utile. 

Cherchant à me former une opinion, et par con- 
séquent à savoir quel est le meilleur gouvernement , 
j'aurais dû donner à mon ouvrage le titre de Recher- 
ches au lieu de celui de Réflexions sur le meilleur 
gouvernement; mais j'ai préféré le titre Réflexions, 
parcequ'il ne m'engage à rien. 
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CHAPITRE ï. 



DE LA RELIGION. 



t( L'on ne voit aucun état fonde, dit J.-J. Rousseau, 
» qu'il n'ait la religion pour base. » 

Avant de développer quelques réflexions sur le meilleur 
gouvernement^ il est donc nécessaire de parler de la 
religion , qui doit lui Servir d'appui. 

Rien ici-bas ne peut* nous satisfaire; quelque fortune 
que nous ayons, de quelque dignité que nous soyons re- 
vêtus, nous ne sommes jamais pleinement heureux , et 
les faveurs de la fortune , même les dons de l'intelligence 
et du génie , laissent toujours un grand vide à remplir. 

C'est à cause de ce vide, c'est par le besoin qu'elle 
éprouve pour d'autres biens , 

Que l'âme se détache de cette terre et se porte vers les 
cieux ; 

Qu'en contemplant l'univers elle s'élève jusqu'à son 
principe moteur, source de toute puissance comme de 
toute espérance; 
^ Et qu'elle lui demande la possession d'un bonheur dont 
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elle a le pressentiment , et qu'elle ne saurait rencontrer 
dans ce monde. 

Cette puissance de la pensëe qui nous ëlève jusqu'à 
Dieu, ce besoin d'une autre yie^ pourquoi le» avons- 
nous? 

La philosophie répond : 

« Dieu, en dotant Thomme de la pensée, et en donnant 
» surtout à cette pensée la faculté de s'élever jusqu'à lui , 
» a voulu que l'homme restât en relation avec son Créateur. 
» D'un autre côté^ de même que la société est néces- 
» saire (nous développerons cette vérité au 7* chapitre), est 
)) la conséquence du besoin social que Dieu a mis dans le 
)) cœur de tous les hommes ; de même une autre vie doit 
» être la conséquence du besoin que Dieu leur en a donné.)) 
Si Dieu ne réservait aux hommes , après leur mort , 
que le sort des brutes, il était inutile de leur donner une 
pensée qui les élevât si haut ; un simple instinct , mesuré 
sur leurs besoins terrestres, aurait Suffi pour conserver leur 
existence; et la pensée de l'homme, renfermée dans ce 
cercle étroit , n'aurait pas présenté l'inconséquence d'une 
relation sans but entre Phomme et là Divinité. 

Enfiti si le besoin que Dieu a placé dans le coeur 
de l'homme potir une autre demeure que celle«-Gi ne 
devait jamais être satisfait , la Divinité se serait plu 
à tenter et tromper ses créatures : ce que l'on ne peut 
dire sans blasphème. 

La philosophie, par ces discours et mille autres , en- 
seigne bien une nouvelle vie , l'immortalké de l'âme ; 
mais, par ses éternelles controverses, par se^ argumen- 
tations sans fin , elle détruit elle-même notre créance dans* 
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ce& ventes consolantes , dans ces vérités nécessaires , pour 
ne plus laisser dans l'esprit qu'un doiite affreux , le sup^ 
plice de l'anxiété. 

C'est de ce doute , de cette anxiété que la religion vient 
nous tirer. 

Elle présente les titres de sa missioii, puis proclame 
positivement : 

Qu'une autre vie succédera à celle-ci ; 

Que le bonheur vers lequel tous les hommes aspirent 
sera le prix de la vertu ^ la réalisation de ce bien-être dont 
ils sentent les prémices dans la pratique dWe bcpne 
action , dans le témoignage d'une conscience pure ; 

Et que de longues peines seront aussi le prix du crime, 
le prix des transgressions à la vertu, aux inspirations de 
la conscience. 

Ainsi , dans les élans de l'homtpe vers le ciel , la reli- 
gion s'empare de lui et fait son bonheur en le conduisant 
au terme de ses voeux. 

Elle prépare aussi le bonheur social en donnant à la mo- 
rale , a toutes les vertus sociales leur véritable sanction , en 
consacrant tous les principes sur lesquels l'édifice social 
doit se reposer, et sans lesquels il ne saurait subsister. 

S^ns la religion , sans la morale qu'elle sanctionne , 
combien les lois humaines seraient insuffisantes pour ga- 
rantir la société I 

La justice des hommes est seulement répressive des 
attçntats contre la société; pour qu'elle punisse, il faut 
des preuves , des témoips ; et dans la soUtude , ou par des 
trames ourdies avec adresse , l'homme dépravé peut im- 
punémem commettre tous les forfaits. 



CHAPITRE II. 



IMPORTANCE DE l'hISTOIRE OC DE l'eXPÉRIENCE POUR LA 

SCIENCE POLITIQUE. 



Parceque depuis deux siècles la plupart des sciences 
ont fait d^immenses progrès , l'on a pensé que la science 
de la politique pouvait prendre le même essor. 

L'on n'a point remarqué que ces sciences récemment 
agrandies étaient dans leur enfance, qu'elles reposaient 
sur des faits mal observés , mal connus , et que de nou- 
veaux faits j des observations plus attentives, mûries par 
le génie , devaient nécessairement leur fai^e faire de 
grands progrès , et les. fixer. 

Par exemple , pour la physique , Aristote fut détrôné 
par Descartes , et Descartes lui-même par Newton. 

Les systèmes d' Aristote et de Descartes se sont écroulés , 
parceque leurs bases étaient chimériques , n'étaient pas 
prises dans la nature. 

La théorie de Newton éclairera tous les siècles , tout 
l'univers; elle sera un monument éternel de l'esprit hu- 
main, parceque les fondements de cette théorie sont aussi 
indestructibles que le monde. 

Si les systèmes d'Aristote et de Descartes ont fait place 
à une science nouvelle, parceque leurs bases imaginaires 
ont été remplacées par des faits réels bien observés, il ne 
peut en être ainsi de la politique; car les faits, les bases 
3Ur lesquels reposent cette science n'ont pu et ne peuvent 
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changer. Il . s'agit toujours-de contenir les hommes , leurs 
passions, dans les hornes de la justice; de conserver parmi 
eux Tordre et la paix; de les aider à pourvoir à leurs be- 
soins , à assurer leur bien^tre; de les protéger dans l'exer- 
cice de leurs talents , de leur industrie ; de leur enseigneri 
de leur faire pratiquer les préceptes de la morale; enfin , 
de les rendre et meilleurs et plus heureux. 

Or la justice, la morale, les passions, les besoins na- 
tifs des hommes , sont toujours les piémes; et les règles , 
les principes qiÉ ont pu jadis leur assurer tous les avan- 
tages dont on vient de parler peuvent encore les leur 
garantir. 

Seulement , la marche des siècles ayant fait avancer la 
civilisation , et créé de nouveaux besoins , ces besoins exi- 
gent de nouvelles combinaisons politicpies. Mais ces com- 
binaisons nouvelles ne sont que des accroissements, des 
corollaires de la science , dont Le fond reste le même. Ce 
qui était bien au temps de Lycurgue, la monarchie, la 
division du pouvoir', etc., l'est encore aujourd'hui, et 
les écueils des temps passés sont encore à éviter. 

En Crète, a Rome, en Angleterre, en France, Minos, 
Servius TuUius , Henri VII et Louis XVI agirandirent 
trop le pouvoijr du peuple. Qu'est-il arrivé ? En Crète, 
à Rome, en Angleterre , et en France , le trône fut ren- 
versé. 

En lisant l'histoire » l'on *est étonné de voir les peuples 
se tourmenter sans* cesse pour créer de nouveaux modes 
de gouvernement , et pourtant , malgré la fécondité de 
leur génie, rester dans le même cercle , revenir même a 
leiw point de départ. 
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Les plus anciens gouverneiBefnts furent mquarchicpies. 
Mais comme le pouvoir tend toujours au despotisme , les 
grands de la nation , qui furent les premières victimes de la 
tyrannie du prince, rëunifent leurs efforts pour le ren- 
verser et s'emparer de l'autorité. 

Parmi ces usurpateurs , les plus puissants cherchèrent 
à dominer seuls; car le pouvoir, pour changer de main, ne 
perd point sa tendance » vaincre les obstacles qu'il ren- 
contre, à se rendre libre de toutes entraves, à régner sans 

partage. 

Les plus puissants de la noblesse firent donc la guerre 
aux autres nobles , pour agrandir leur autorité , leur 
tyrannie. 

Ces guerres , leurs désastres , la victoire des uns , la 
défaite des autres, et tout le poids de cette aristocratie, 
tyrannisante ou tyrannisée, porta sur le peuple, qui crut 
ne pouvoir mieux faire, pour secouer l'oppression et pré- 
venir de pareils malheurs , que de changer le gouverne- 
ment et .de s'emparer du pouvoir. ' 

Mais l'on sVperçut bientôt que l'exercice du pouvoir 
par le peuple avait aussi ses inconvénients , ses dangers , 
• et que Iç despotisme populaire était encore plus insup- 
portable que le despotisme aristocratique et» monarchique» 
Dè$ lors l'on reconnut qu'il ne fallait point s'en tenir à 
aucune des formes simples de ces gouvernements , mais 
constituer un gouvernement mixte dans lequel l'on réu- 
nirait les avantages attachés à la fqiune de chacun des 
trois gouvernements, monarchique , aristocratique et dé- 
mocratique , en évitant , autant que possible , les incon- 
yénîents qu ils présenieni. 
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Les peuples créèrent donc des magistrats , mais seule- 
ment pour des temps limites , qui héritèrent d^une partie 
de la puissance des rois ; des sénats qui conservèrent une 
partie du pouvoir qu'avait exercé l'aristocratie; et le 
peuple se maintint 4^i^s l'exercice d'une portion de la 
puissance souveraine. Le pouvoir fut ainsi divisé pour 
que ses fractions pussent se contenir l'une par l'autre , 
et détruire toute propension despotique. 

Tel était le fond du gouvernement de Crète, de Sparte, 
d'Athènes ^ de Tbèbes , de Carthage , de Rome, des répu- 
bliques d'Italie, etc. Mais Sparte, qui, en adoptant la 
division du pouvoir , avait conservé la royauté hérédi- 
taire , tilt considérée par toute l'antiquité comme ayamt le 
plus parfait gouvernement. 

Sommes-nous beaucoup plus avancés aujourd'hui , et 
n'est-ce pas sur le même fond que les gouverâem*ents se 
reposent ou tendent à se reposer , toutefois sous les 
auspices du pouvoir royal héréditaire, pouvoir dont l'ab-^ 
sence dans les gouvernements que je viens de citer (sauf 
Sparte) fut la principale cause de leur peu de durée? 

L'idée du gouvernement représent^atif n'a même rien de 
neuf; nous voyons que toutes les villes de la Grèce en- 
voyaient au conseil des amphictyons, à ce tribunal suprême 
de tout le pays ; des députés pour les représenter , pour 
soutenir , défendre leurs intérêts. 

Si , pour le gouvernement intérieur de chaque répu- 
blique , à Sparte , à 'Çièbes , à Athènes , l'on n'a point 
introduit le gouvernement représentatif, c'est parceque 
tout le peuple, pouvant facilement se transporter an forum. 
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et traiter lui-même ses affaires , n'avait pas besoin de re- 
prëseniants. 

Dans nos ëtats modernes, en adoptant le même principe 
de gouyerîiement , Ton ne pouvait faire voyager des villes , 

I 

4es provinces entières , > pour les réunir sur ime même 
place et y débattre leurs intérêts. Il fallut donc imiter les 
Grecs ^ quant à leurs députations au conseil des amphic- 
tyons. 

Puisque la politique a toujours a se baser sur les pas- 
sions, les besoins des hommes, qui sont les mêmes dans 
tous les tetnps ; puisque les principes jadis d'une heu- 
reuse application peuvent Tétre encore aujourd'hui, et 
les dangers des temps passés être encore des dangers pour 
les temps actuels, l'on peut dire que ce qui constitue 
principalement la science de la politique est la science 
des temps ; là science de tous les événements heureux 
et malheureux qui ont régi le monde, des causes qui 
ont le plus influé sur la puissance, la gloire, le bonheur 
des peuples , et la durée de leur empire , des Ëiux sys- 
tèmes qui ont fait peser sur les nations toutes sortes de 
calamités et les ont détruites ; en un mo^, que la 
science de la politique est là science de l'.histoire , de l'ex- 
périence. 

Ce n'est pas qu'il faille s'attacher servflement, se bor- 
ner à ce qui a été fait; l'esprit humain s'agrandissant, se 
perfectionnant chaque jodr , nous devons mieux faire que 
nos pères, parcequ'aux lumièrq^ des ietnp^ qui nous 
ont précédés nous pouvons joindre nos proprea lumières, 
augmenter le foyer^ faire faire des progrès à nos con- 
naissances, à nos institutions; et c'est en ce ^ens qu'il- faut 
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marchçr av^ le siècle. Mais dédaigner le passé et les 
leçons qu'il nous donne , comme l'ont fait messieurs de 
la révolution, tout changer, tout détruire, pour tout refaire 
sur des L^ses non consacrées par l'expérience , ce n'est 
plus D[)archer avec le siècle, mais remonter au premier 
âge, au berceau du monde ^ àceslemps d'ignorance où 
tous les hommes sans expérience devaient tout apprendre 
au prix du malheur ; c'est compromettire tous les bienfaits 
de la civilisation , renoncer à rhéritage^des siècles.' 

Il est beau sans doute , guidé par des vues pbilanthro^ 
piques , de chercher , dans des spéculations nouvelles , à 
perfectionner l'ordre social , à écarter des peuples les 
malheurs, la misère qui les assiègent si souvent, à leur 
créer de nouvelles sources de bien-être. 

Mais il faut toujours que ces spéculations poUtiques 
soient peu hasardées ^ parcequ on ne peut mettre au 
ha&ard le sort des peoplçs, et qu'elles ne cessent jamais 
d'être justiciables de l'expérience, parceque,sur les diffé^ 
rents essais qu'on peut tenter , c'est encore l'expérience 
qu'il faut consulter. 

L'expérience est la raison suprême, l'autorité en der« 
nier ressort. Ce qu'elle approuve est bien , ce qu'elle con- 
damne est mal , indépendamment de toutes subtilités so- 
phistiques; et ir&ut que l'on ^it toujours prêt à aban- 
doimer tout système , toute prétendue théorie que l'ex- 
périence signale comme fausse, dangereuse ou impra- 
ticable , et qu'elle proscrit. 

L'on a répété souvent que telle doctrine était j'uste , 
admirable en théorie , mais qu'elle n'était point praticable. 

Il y a là une erneur , un contre-sens. 
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L'on ne conçoit pas comment une théorie peut être 
juste, et n'être point praticable. 

Une théorie n'est point une collection de préceptes 
dictés arbitrairement par un législateur , sauf à l'expé- 
rience a s'en arranger , à s'y soumettre : toute théorie ainsi 
composée ne serait qu^un roman. Une véritable théorie est 
le produit de l'expérience , ses leçons mises en préceptes. 

Une théorie n'est point mère , mais fille de l'expérience. 
C'est par l'expérience qu'elle est fondée, c'est dé l'expé- 
rience qu'elle tient tous ses titres , et pour tous ses 
préceptes , c'est l'expérience qui ordonne , statue , et 
jamais l'imagination fantasque ou la volohté arbitraire 
d'un législateur. 

Si 9 pour établir des préceptes , des lois , composer des 
théories , il suffisait de recueillir les inspirations d'un lé- 
gislateur, l'on ne verrait point chaque législation se greffer, 
pour ainsi dire , sur une législation plus ancienne , et aller 
prendre sa source et son autorité dans les. premiers âges 
du mondé. 

Notre législation civile, par exemple, est la reproduc- 
tion des lois de Justinien, avec les modifications et per^ 
fectiônnements indiqués par l'expérience. * 

Les lois de Justinien étaient aussi la reproduction de 
celles des douze Tables, qui avaient été elles-mêmes cal- 
quées sur les lois des Grecs, et ces dernière» sur celles 
de Crète et d'Egypte, etc. 

Pourquoi donc remonter si haut? pourquoi tant de 
recherches, tant de soins? c'est pai'ceque les passions, 
les besoins des hommes étant les mêmes dans tous les 
temps , le législateur ayant toujours à agir sur le même 
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fond , les. lois produites , éprouvées par le temps , sont 
toujours préférables aux plus belles spéculations législa-* 
tives. 

Notre charte elle-même n'émane sûrement point d'une 
volonté arbitraire. Quelles sont les lois politiques qui con- 
viennent aux Français? quelles sont les lois politiques qui 
peuvent mieux*assurer leur bonheur ? voilà toute la ques- 
tion, et il est bien clair que la réponse à cette question ne 
dépend point de la volonté du prince. C'est son intelli- 
gence, sa haute intelligence, qui jette ses regards sur l'his?* 
toire de la France et de tous les autres peuples ; interroge 
tous les siècles, tous les âges; distingue ce qui peut s'a- 
dapter au .temps actuel , au génie , aux besoins des Fran- 
çais , ce quf peut leur convenir, les rendre heureux , et l'in- 
sère dans la charte. Aussi ces lois tirent moins leur force 
delà volonté du prince, que de leur convenance. Si ces lois 
étaient draconiennes , si elles compromettaient nos droits, 
nos intérêts, notre bonheur, non seulement l'autorité du 
législateur, mais l'autorité de tous les princes de la terre, 
ne pourrait leur faire prendre racine. 

La constitution anglaise , cet admirable monument de 
législation , si bien adapté aux inclinations, au caractère , 
au génie des peuples, est l'œuvre du temps plutôt 
que du législateur. C'est vers le treizième siècle qu'elle 
commença à s'établir , par la concession de la grande 
charte , et ce n'est que dans le dix-huitième siècle , sous 
la maison de Brunswick, que, mûrie par le temps et 
l'expérience, et perfectionnée par des réformes conti- 
nuelles, elle parvint, à ce degré de stabilité qui fixe 
invariablement le pouvoir dans ses véritables limites , et 
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assure à jamais la prospérité, la gloire ^ le bonheur de ]a 
nation. 

Il est donc évident qu'en politique ( et cette vërilë 
s^appliqne d'ailleurs à toutes les autres sciences , même 
aux arts) , toute théorie n'e^ autre chose que les leçons 
de Fexpériencp mises en préceptes. Pour peu que nous 
r^iéchissions sur nous-mêmes, nous nous convain- 
crons que nous ne. pouvons rien connaître que par l'ex- 
périence; que c'est Texpérience qui forme les hommes, 
qui forme les peuple^ , qui consacre toutes les institutions; 
que c'est par l'expérience que la civilisation marche; 
que nous valons mieux que nos ancêtres ; que nos neveux 
vaudront mieux que nous ; que l'expérience est la reine 
du monde ; qu'expérience et sagesse sont une mSme chose ; 
qu'on est^ d'autant plus sage qu'on tient plus compte de 
l'expérience, et d'autant plu^ insensé qu'on la néglige 
davantage. 

(( L'on m'accuse, disait M. Burke, de porter sur la con- 
)) stitutionfrançaise un jugement avant l'expérience; et 
» c'est précisément l'expérience que j'invoque contre elle, 
» mais lexpérience de tous les siècles, de tous les peuples, 
» et celle surtout de mon pays. Quel guide plus sûr 
)) pouvais -je me proposer pour conlbndre.là doctrine 
» de ces législateurs nés d'hier , et qui , désavouant avec 
» mépris tout rapport, toute conformité avec les légis- 
» lations anciennes et même avec la nôtre, déclarent qu'il 
» faut tout changer , puisque tout est à renouveler, puis^ 
» que rien n'est à sa place dans l'ordre social. Tant de 
» monstrueuses innovations , on nous les présente comme 
» des vérités absolues. Dans l'ordre politique , les vérités 
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» absolties sont les trésors que Dieu s'est re'servés, et 
)) qu'il ne nous communique pas. Que nous a*t-il laissé 
» pour nous conduire dans l'ordre social ? l'expérience. 
» Quoi ! je l'entendrai perpétuellement invoquer cette 
» expérience, dans les sciences naturelles et physiques; 
» on reconnaîtra de toutes parts qu'elle seule noils 'a donné 
» les plus belles découvertes , et nous la laisserons bannir 
» des sciences morales^ son premier, son éternel domaine! » 

De grands publicistes ne sont- point elempts du re- 
proche de ne pas tenir assez ccmipte de Teicpérience , de 
ne point assez envisager dans les .principes qu'ils pro- 
fessent les suites de leur application , jet de sacrifier sou- 
vent à la rigueur de leur doctrine le véritable intérêt , le 
bonheur des peuples. 

Locke, Sidney et beaucoup d'autres publicistes en- 
seignent très bien que le pouvoir est dei^tiné à protéger 
les peuples, à Êiire leur bonheur, et que les princes qui 
font servir leur puissance à d'autres fins , ou qui lui don- 
nent plus d'extension que ces fins n'exigent, etercent 
un pouvoir usurpé, illégitime. 

Ce sont là des principes de la plus simple logique : 
suivons maintenant les conséquences qu'ils en tirent. Lors- 
que de simples citoyens exercent , au préjudice de la so- 
ciété, des droits qu'ils n'oQt point, ou qui excèdent ceux 
qui Uut appartiennent , ils sont justiciables des tribunaux, 
qui les ibnt rentrer dans l'ordre et les punissent. Mais 
dans la société il n'existe point de tribunaux qui aient 
la puissance de rappeler les rois à leurs devoirs, de 
les punir de leurs usurpations. Alors, disent ces mes- 
sieurs, il faut que les peuples, comme Je^phté, en appellent 
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au ciel : les peuples doivent prendre les arm^ pour sou- 
mettre leurs princes à là justice/' ^ - 

Eh! messieurs, vous oubliez que le gouvernement est 
. institué pour prévenir les troubles , les guerres civiles , et 
que , ^i pour l'honneur de vos .principes vous excitez les 
peuples à la révolte, si vous leur mettez les arnies a la 
main, vous arrivez à une fin diamétralement opposée à 
l'institution du gouvernement, vous tombez dans une 
politique contra(Uctoire et fausse. 

Sûrement il est fdcheux quW prince abuse de son 
pouvoir ; mai$ dans cette occurrence, plutôt que de vous 
concentrer dans vos principes, il faut yoir quels plus 
grands maui r^suItei^Qnt pourjes peuples, ou de résister 
au prince, de lui faire la guerre, ou de faire quelque cpn-» 
cession sur des niàximes dont une rigoureuse application 
serait trop sévère , et de s^ résigner à des abus passagers 
qui certes sont un grand mal, mais dbnt le remède parait 
si funeste. 

Dan^ la guerre que vous voulez entreprendre contre 
le prince, si vous succombez, le prince tiendra la nation 
sous un joug plus dur qu'auparavant, pour l'empêcher 
de remuer désormais; si vous triomphez, si vous [ren- 
versez lé trône ^ vous rompez en même temps tous 
les liens du corps social , vous tombez dans l'anar- 
chie, dans un état de guerre où chacun est esclave de 
tous ceux qui sont plus forts que lui , où chaque par- 
ticulier devient tyran , où la tyrannie se multiplie à l'in- 
fini, jusqu'au moment où quelque soldat habile écrasera, 
sous la force de ses coups , tous les tyrans comme tous les 
peuples. 
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Puisque Cette guerre ne présente que des calamhës 
pour la nation , riniërét des peuples proscrit ëyidemment 
votre doctrine, qui ne pourra jamais être un principe de 
conduite en politique. 

Mais les auteurs thëojiriques transigent difficilement sur 
leurs principes ; ils veulent toujours les faire prévaloir , 
bien différents 9 sur ce ppint , des hommes d'ëtat , qui s'at-» 
tachent principalement à Fexpërience , et lui sacrifient ,^ 
au besoin, tous les principes dont elle condamne l'ap-^ 
plication. 

Je vais citer un exemple. 

Dans nos lois civiles ^ lorsqu'un père se trouve oppose 
d'intërét avec ses enfants , le lëgislatéur donne aux enfants 
un tuteur particulier , parcequ'il prësume que , malgré la 
sollicitude , l'attachement d'un père pour ses entants , ses 
intérêts personnels pourraient l'aveugler et compromettre 
les intérêts de ses en£sints. 

D'après ce principe, aussi juste que sage, un fonc*- 
tionnaire public, qui tient ses emplois, souvent sa fortune 
du gouvernement, nedevraitpoint être admis à représenter 
le peuple à la chambre des députés : car, toujours lié 
d'intérêt avec le trône, ^il se trouve opposé d'intérêt avec 
le peuple, et l'on ne peut se persuader qu'il aura pour le 
peuple plus de sollicitude , plus d'attachement qu'un père 
pour ses entants, qu'il saura mieux se dépouiller du sen- 
timent de ses propres intérêts , pour soutenir ceux de ses 
aciversaires. 

Mais l'expérience fait voir 

Qu'im collège , ou qu'une assemblée d'hommes po- 
pulaires prenant part au gouvernement serait trop puis*- 
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Diras le oett'vièBie ckapkre , que raiatoriiéiiiDiiMrcfak|Qe 
déjà limitée par i'ëlabUssemeiu d'un parlement doit Tare 
^yusore.pxif une conscîluiionyet commait cette constitution 
doit être instituée. 

Enfin j'expliquerai, 

Dans le dixième chapkre, l-aetion des trois puissances 
législatives; , ' * 

' ' Daas le onzième cbapitre, quel choix le gouvernement 
doit-.faire de ses administrateurs , et quelle obéiss^ioe Im 
doit r«rmée; , . 

Dans le douâèaie , que l'opinion du jour ne doit point 
entraîner le gouvememenc ; 

Et , dans le treizième et dernier chapitve , qodb sont 
les titres de la légitimité. 

J'envisage le gouvernement seulement dans sa hase^ sa 
forme et son action, sans m'occuper des institntimis qui 
doivent garantir la sagesse de son vègpef psurceque, 
cherchant à asseoir mon opinion, les pinms que )d tiens 
de citer suffiuront pour la fixer. 

A la vérité 9 legouvernememne peut- parvenir >à srpeti- 
(edion que par des ^istitntions! ««a hamumie avec lui- 
même. Mais, avant desongera^r garanties, iliaut savrâ 
ce qui doit être- garanti ; et quapd opt est àMen SêttMtd 
sur ce point, les institutions de garantie ne sont guère que 
deis conséquences des principes reconnus. Le chemin est 
tout tracé; il n'y a plus qu'à suivre. • 
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CHAPITRE IV. 



lES fiODTERNEMENTS. REPUBLICAINS N ONT PU LONfi-TEUPS 
SE SOCXENÏlt NULLE PART ; IL A TOUJOURS FALLU RE- 
VENIR AU GOUVERNEMENT MONARCHIQUE HEREDITAIRE , 
A LA, LE,GlTIMi;ri; (l). V . 
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Lalégitimitë a pour elle l'anciennelë de l'origine, et, 
à queicfues exceptions près, le témoignage de totis le» 
peuples , de tous le» rfîèclés. " < . . 

Si 7 parfois ^ les gouvernements r^uUicains ou; la 
souveraineté du peuple sont venus lui disputer l'empire , 
(ce-n'à été que passagèrement^ et sans jamais jeter' de ^1^- 
fendes iracines. 

- L'on voit U plupart des gouvernements ëqiblis hors la 
légitimité briHeiî d'abord d'un oenain éclat y parceqne 
ces gouvernements , dans les premiers temps de lecrr exis^ 
tencë, ne sont guère^U''crri8tocratiqùes,o«t qu'ils jouissent 
âe toqs les«:afvai)Ltage8 attachés à' ceUe forme de gouverne** 
ment (forme qm isep'ait la* plttS^p^aite^^ k» inconvér*' 
nients qu'elle îsngendre ne dominaôent) y sans avoir à 
essuyer, pendant là ferveur decespretntér^emps^ aucuns 
des îliGônvénients inhérents au goul^^memenr aristocra- 
tique. «... 



(0 lie (^uVeoiemei^, moMicblîiae iéréd»twre.eit ap^^ iaJ^îiQité, 
sauf plus tard à «lient Ciira|i?t^iisçr cette Ufîtiinité. 
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Mais les temps heureux et paisibles^ de Fâristocratie 
durent peu. 

Le gouvernement aristocratique, 

Ou dégénère en oligarehie , 

Ou bien est eavahi par la démocratie, suivant que l'ex- 
plique le chapitre précédent. 

Toutefois les choses n'en restent pas là : l'oligarchie , 
comme la<démooi atie, engendre des troubles ; la guerre ci- 
vile, l'anarchie, ébranlent l'état par des secousses violentes, 
et, du sein de ces désordres, de cette tourmetite, naît, in- 
sensiblement , un mons^rque qui dissipe les orages révo- 
lutionnaires , çt prévient de-noaveUes tempêtes, en fixant 
l'autorité 4lans sa iamilie. 

Ainsi, dans les pays ûon soumis à la Ic^itimité, 
raiR^riié, après avoir été ôi^ercée par l'aristocratie, tombe 
aux mains de l'c^igarchie ou de la démocratie, puis dans 
lés mains d^ -seul^ se convertit en moiifu^cbie hérédi- 
taire , revient a la légitimité ; à moins que les désordres 
qui ont amené cesî révolutions , qui ont servi comme de 
passage à lalégiùmité, n'aient fourni aux puissances voi- 
sines les occasions. et les moyens de «^emparer d» pays, 
de i:^duire la nation en provinces conquises. 

Tel ^est-le tableauque nous présente rbistoii». 

A Carthage» la république flewit tant que ie sénat 
conserva Fautorité. -D'après la con^tution de l'iéuit , les 
décrets du sénat n'avaient besoin de la ratification du 
peuple que dans le cas de dissentiments de la part des 
sénateurs, et cette illustris compagnie, jalouse de son 
autorité , s'arrangeait toujours de manière à ne point re- 
courir aux orageuses délibérations populaires. 
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«Mais vers le temps de la seconde gtierre punique, 
)) le peuple , détenu insolent par ses richesses et ses con- 
)) quêtes, dit Polybe, et ne faisant pas réflexion qu'il en 
)) était redevable à la sagesse du sënat, voulut se mêler du 
» gouvernement et s'arroger tout le pouvoir , alors tout 
» se conduisit par cabale, par factions, avec le plus grand 
)) désordre; ce qui fut la principale cause de la décadence, 
)) de la ruiné de l'état. » 

Dans ces troubles , des citoyens puissants cherchèrent 
a s'emparer, de la souveraineté; et si la république avait 
échappé à la conquête des Romains, l'autorité, après être 
ainsi passée du sénat ati peuple , après avoir déjà tenté 
des ambitieux, aurait été infailliblement usurpée, con- 
vertie en royauté. 

A Athènes , lès beaux temps de la république durèrent 
à peine un siècle , qui commença à l'époque de la prcr 
mière guerre contre les Perses j et finit au siège de Sy-^ 
racase. 

Ce siècle de prospérités peut se divjset en trois pé- 
riodes. * 

La ' première fut employée à repousser les bacbares 
du sol de la patrie. C'est là le triomphe d'un peuple sou- 
verain ; car alors toutes les volontés réunies en une seule 
présentent une force , une résistance insurmontable. C'est 
le faisceau de la fable. 

Durant la seconde période , qui fut /de quarante ans , la 
république vit s'accroître sa prospérité et sa gloire, princi- 
palement parceque, pendant tout ce temps, elle se con- 
vertit en une espèce de royauté sous le gouvernement de 

Périclès. « Péridès , une fois revêtu de l'autorité 

4 
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» ne s'abandoona point aux caprices. du peuple comme 
)) à toutes sortes de rents ( dit Plutar<|ue ) ; mai$ , tirant 
» les rênes de ce gouvernement trop mou et trop com- 
)> plaisant, il en fit une . véritable royauté, sans jamais 
» s'écarter de Futilité publique, m 

yiais dans la troisième période, le- peuple, privé d'un 
sage pilote , par la mort de Périclès , se laisse gouverner 
perdes orateurs turbulents, des factions qui l'entrainent 
à sa perte. La guerre de Sicile est résolue, entreprise, 
et ses désastres amènent la ruine de l'état, a La république 
» d'Athènes, dit Cicéron, vint faire naufrage dans le port 
» de Syracuse. )> Après cette malheureuse guerre , l'état va 
toujours en s'afTaiblissant. En vain Démosthèn^ crie aux 
Athéniens que le roi Philippe les endort pour les conduire 
à la servitude , ces anciens républicains, fatigués de tant de 
combats, énervés, usés par leurs efforts pour soutemr leur 
indépendance , pour conserver la souveraineté^ semblent 
préférer désormais une soumission douce et tranquille aune 
orageuse et fatigante Uberté* Ils donnent pourtant à Ché- 
ronéeune dernière marque de courage ; mais, abattus par le 
revers de cette seule journée, ils passent sous le joug d'un 
étranger , et tombent dans cet excès de servitude , qu'ils 
ordonnent par un décret (ils avaient conservé quelques 
unes des formes de leur ancienne république ) que tout ce 
que commanderait Démétrius , leur vice-roi', serait tenu 

m 

pour saint envers les dieux , et juste envers les hommes. 
A^ome, la république se maintint plus lông-temps 
florissante, parceque le sénat* sut distraire le peuple des 
agaires publiques , en l'occupant continuellémem à des 
guerres étrangères. C'est peut-être parceque le sénat 






DES «GOUVERNEMENTS RÉPUBLICAINS. 5l 

voulait dominer dans Rome qu^ Rome parvint à dominer 
le monde. 

Cependam , après la chute de Carthage, lorsque la ré- 
publique n'avait plus d'ennemis qu'elle redoutât, il neixit 
plus possiUe d'opposés 'un frein à ce peuple qui avait 
conquis tant de royaumes. Le peuple , excité par ses tri- 
buns , arracha au sénat ses anciennes prérogatives , cette 
sage puissance qui avait fait la puissance de la république, 
et alors disparurent sa gloire et sa prospérité. 

C'est vainement que Sylla donne à l'univers l'étonnant 
spectacle de son abdication ; 

Que le courage et le génie de Gicéron arrachent le 
vaisseau de l'état aux torches de Catilina ; 

Que le sénai immole César au salut de la république; 

Que Brutus et Cassius versent leur sang pour elle ; 

La république n'était plus. Elle avait péri avec l'auto^ 
rite du sénat , sous les coups de la démocratie. Depuis 
lors, les factions se disputaient, s'arrachaient ses dé- 
pouilles; et le vaisseau de l'état, agité par de violentes 
tempêtes , poussé d'écueil en écueil, ne pouvait trouver de 
salut que dans le port de la monarchie. 

Malheureusement cette nionarchie fit la faute de s'em- 
parer de tous les pouvoirs , et le despotisme du peuple 
passa dans les mains d'un seul homme , pour commettre 
de nouveaux excès. 

D'ailleurs cette monarchie ne put jamais bien établir 
le principe de l'hérédité. L'épé^ romaine, qui avait 'sub- 
jugué le monde, conserva tropkd'ascendant envers letrone ,n 
le tint dans une espèce de dépendance , pour le livrer 
fréquemment aux fléaux de l'usurpation. 
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Pour soutenir une couronne d'aulant plus mal affermie 
qu^elle était plus despotique , les princes s'égarent dans 
\ine politique inqidète, une politique persécutrice, sangui* 
naire« Les Germanicus, les Côrbulon, les Agricola, ont trop 
de talents , trop de meriie , ils S(yit sacrifies à la sûreté 
du princes. Mais c'est peu que ces crimes particuliers, 
pour, des princes à qui tout fait ombrage, et qui ne connais- 
sent aucune barrière légale à la plénitude de leur pouvoir. 
Ils ne voient que suspects partout, et partout l'on égorge, 
partout le sang coule. Ces^crimes amènent d'autres critnes. 
Les peuples fatigués attentent à la vie de leurs princes. 
Dans ces conjonctures , l'armée joue le principal rôle : la 
garde prétorienne , après avoir détrôné et massacré le 
prince , vend l'empire au plus offrant ; puis extermine 
l'acheteur , pour vendre de nouveau le trône ensanglanté. 
Les autres armées ne sqnl pas moins jalouses d'un pa- 
reil privilège 9 chacune de son côté fait un prince; elles 
choses en viennent à ce point , que trente empereurs , les 
armes à la main, se disputent â qui restera l'empire, le 
déchirent , et le précipitent dans la ruine* 

L'on ne peut jeter les yeux sur ces temps malheu- 
reux sans bémV les gouvernements réguliers de nos 
jours. Dans ces gouvernements, la légitimité met une bar- 
rière insurmontable à l'envahissement des ambitieux , aux 
malheurs des usurpations. Et, d'un autre coté, des lois 
fondamentales rassurent les peuples contre le despo- 
tisme , leur garantissent une sage liberté. Les princes , 
n'ayant rien à craindre pour leur trône, peuvent consa- 
crer leur puissance et leurs soins au bonheur des peuples; 
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loin, de redouter le mérite, ils s'entourent des person- 
nages les plus distinguas parleurs talents en tout genre, en 
rehaussent la gloire et Fëclat du trône; ils encouragent 
les sciences , les arts , et les forcent en quelque sorte à 
produire pour le bonheur commun. 

X^es peuples, qui n'ont point à se diviser, à s'entr'ëgorger 
pour soutenir les prétentions de quelques ambitieux, qui 
sont tranquilles sur leur sort et tous leurs droits, se li- 
^rent avec sécurité à l'agriculture, à l'industrie, au com 
meroe , à tous les arts destinés à augmenter la félicité 
publique. 

Quels immenses avantages ressortent de cette limiu- 
tion de droits politiques , de ces bornes posées de part el 
d'autre ! 

Je reviens aux gouvernements républicains. 

Les républiques d'Italie, dans leur première guerre 
d'indépendance contre l'empereur ' Barberousse , dour 
nèrent un nouvel exemple de la puissance d'un peuple 
bien uni et animé du génie de la liberté. 

Les Italiens, dans le 12^ siècle, renouvelèrent les 
grands actes de vertu et de courage , les brillants faits 
d'armes qui avaient illustré les anciens Grecs. 

Mais lorsque le danger fut passé, lorsque ces répu- 
bliques y sans inquiétude sur leur indépendance , eurent 
•à s'occuper de leur gouvernement intérieur , l'union entre 
ces divers états et les citoyens, qui avait fait toute leur 
force , fit place à des rivalités toujours guerroyantes de 
ville à ville, à <)es discordes entre les nobles et les 
plébéiens, les guettes et les gibelins, les blancs et 
les noirs. Â.U génie de là liberté succède le génie des 
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factions , des guerres civiles ; et l'Italie , livrée à ses fu» 
reurs, se déchire elle-même , s^ëpuise dans des combats 
où la dët'aite , comme la victoire , lui sont également 
funestes. 

Ce n'est plus contre les étrangers que se déploie la 
bravoure des citoyens , ce n'est plus la patrie qu'ils dé- 
fendent , ni dans la plaine ou à l'abri des remparts qu'ils 
livrent combat. Ce sont des alliés , des concitoyens y des 
frères qui se combattent avec un atroce acharnement» 
dans les rues y les carrefours , sur les places publiques. 
C'est là que se déchaînent toutes les fureurs des guerres 
civiles y quie, pendant des mois entiers, les factions s'en- 
tr'égorgent , et que, tour à tour victorieuses et vaincues , 
elles se déciment et s^exilent tour à tour. S'il n'y avait 
que les combattants qui fussent victimes, le mal serait 
moins grand. Mais les haines implacables des factions ne 
connaissent. point de bornes : frapper son ennemi est une 
vengeance commune , il faut l'atteindre auparavant , le 
frapper dans ce qu'il a déplus cher ; il faut que le fîls,^ 
l'ami ^ étranger à toutes ces dissensions, meure d'abord , 
pour assaisonner la vengeance. 

Un état de choses si violent est insupportable : un pou- 
voir suprême devient nécessaire pour rétablir l'ordre, 
ramener la paix ; et ce besoin , que les peuples ne s'avouent 
pas encore, fraie aux ambitieux le chemin de la tyrannie. 
Malheureusement ce n'est qu'avec l'appui d'une faction 
qu'un seul homme arrive au gouvernement de l'état. Pour 
se maintenir contre les autres factions, il recourt aux 
exils , aux proscriptions , aux meurtres. Ces excès j>ro- 
voqucnt d'autres excès , la chute du tyran , de nouvelles 
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sediliotis : ^anarchie , et les factions recommencent' leurs 
guêtres, leurs combats , achèvent de s'épuiser , jusqu'à ce 
que , bien convaincues j par leur ruine commune , que la 
paix et le bonheur de tous ne peuvent être assure's que 
par un pouvoir prëpondërant et tutélaire , elles résignent 
la souveraineté efltre les mains de princes déjà reconnus 
ou dte personnages puissants , qui puissent eOicacément 
les protéger tous. 

Pourtant plusieurs républiques se soutinrent. Venise 
et Gènes se vantaient de la perpétuité de leurs gouver- 
nements. 

Mais quelle perpétuité, grand Dieu! qUe celle qui tenait 
tout un peuple dans les fers ! Sous ces gouvernements , le 
même corps des nobles faisait les lois , se chargeait de les 
faire exécuter , de juger et punir les contrevenants. Ce 
même corps réunissait donc tous les pouvoirs , exerçait 
un pur despotisme. Aussi ces gouvernements avaient-ils 
besoin pour se soutenir de moyens violents et odieux : 
tém oin cette police si nombreuse^ sî corruptrice , ces 
inquisitions d'état , et à Venise ce tronc où tout délateur 
jpouvait à chaque instant jeter son accusation et frapper 
son ennemi sans danger. 

En Hongrie , en Suède , dans le Danemarck , en Po- 
logne , où le gouvernement , bien qu'il eih; des rois à sa 
tête, était réellement républicain, où les états élisaient les 
rois, puis leur faisaient leur procès, les déposaient ou 
les disaient mourir ; où les états décidaient de la paix, de 
Id giierre, disposaient du trésor, etc. Il fallut, par la 
force des choses , abandonner ces régimes réput)licains , 
"élargir le pouvoir royal, et consacrer le principe de 
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i'bérëdité. Mai* la Pologne, pour §'y être prise .trop lard , 
fut àémemhvée, et dévorée par ses voisins* 
• Suivons ces re'volutions ; • 

La Hongrie , autant décbire'e que nous avons vu Ja 
Pologne l'être de nos jours par les interrègnes, les fac- 
tions , l'anarchie , en reconnut plus tôt l^s causes. Pour les 
prévenir j elle eut la sagesse de moins resserrer le pouvoir 
royal , et de rendre la couronne héréditaire dans la famille 
de rarchiduc Joseph, d'ajjord en faveur des mâles, dans 
la diète de \ 687 , et ensuite en faveur de^ femmes , à 
défaut de mâles, dans la diète de 1720. 

La Suède j^ dès l'année i54o, avait institué l'hérédité 
pour la couronne dans la famille de Gustave Wasa. Mais ^ 
par la mort de Charles XH, le trône étant devenu vacant, 
Frédéric de Hesse-Cassel , qui y monta par l'élection „ 
souscrivit, pour l'obtenir ^ à toutes les capitulations qui 
lui furent dictées pour la limite du pouvoir royal. Ces 
limites outrées eurent l'effet qu'on vit partout, des règnes 
orageux , toutes sortes de désordres dans l'état. Le sénat 
avait féduit le prince à n'être plus quWe ombre de 
roi, à tel point qu'Adolphe-Frédéric fut obligé de.per-* 
' mettre y lorsqu'il refusait sa signature , que le sénat sç 
servît du sceau royal. Une telle humiliation et des guerres, 
malheureuses ^ entreprises par le sénat , firent voir à la 
nation dans quel abîme elle était engagée. Soutenu par. 
elle , Gustave III n'eut besoin que de l'espace d'une ma- 
tinée pour ressaisir, sans répandre une seule goutte de 
sang, toutes les prérogatives royales , et sauver le trône de 
la domination républicaine. 

Dans le Danemarck , la nation , fatiguée de ses dissen-^ 



DES GOUVERNEMENTS^ RÉFCBLlCA^iyS, - ^'J 

sions , qui avaient toujours leur source dans la faiblesse 
de la royautë élective^ abolit ^ en 1660 , toutes les capi* 
tulations qui avaient ëtë imposes au monarque, et déclara 
la couronne héréditaire dans sa famille , même en faveur 
des femmes 9 et déféra au' prince un pouvoir absolu. 
C'était aller d'un excès à un autre ; mais est-il toujours 
vrai qu'il fallut revenir au principe de Thérédité. 

Enfin 9 la Pologne reconnut que l'électivité de la cou- 
ronne, et les trop grand^ prérogatives de l'aristocratie^ 
avaient été les principales causes des fléaux multipliés qui 
l'avaient accablée si long-temps au dehors et au dedans. 
Elle médita sa réforme, et établit, en 1791 , une con- 
stitution qui rendait la couronne héréditaire, et détruisait 
le liberum veto. Mais il était trop tard : les puissances 
voisines, qui, depuis long-temps, exerçaient leiu: in- 
fluence pour les élections et intervenaient dans les affaires 
intérieures de l'état , virent avec trop de regret une consti- 
tution qui allait prévenir l'anarchie, f^ire . prendre au 
gouvernement une assiette fixe, et le soustraire aux com- 
Linaisons, aux intérêts de leurs politiques. C'était J'anat- 
chie du pays qui avait été le prétexte du premier dé- 
membrement ; il fallait donc perdre l'espoir de faire un 
nouveau partage des débris de la nation. Les ambi- 
tieux voisins s'entendent promptement pour ne point 
laisser échapper ce dernier morceau de' leur proie. L'on 
ourdit un parti contre la constitution , -on le soutient 
par les armes ; puis l'on tombe sur tous les partis , on 
les écrase, et la bataille de Prague 3écide du sort de la 
Bplogne. Cette puissance , naguère si formidable, dispa- 
raît du rang dés nations. 
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Sans doate l'ambition des puissances voisines en fut la 
cause ; mais il faut dire aussi que ce sont les troubles du 
pays qui ont comme présenté un appât à l'ambition; 
que c'est l'électivité de la couronne qui fut la source de 
ces calamités^ et que c'est principalement faute de sou- 
Tcrain légitime que périt la souveraineté. 

Les Provinces-Unies , qui devaient être si jalouses de 
leur liberté , après l'avoir conquise par tant de courage et 
de sacrifices, laissèrent cepeifiiant à leur stathouder un 
pouvoir au moins égal à celui des rois , puisque le stat* 
bouder Guillaume III, qui était en même temps roi 
d'Angleterre , était appelé stathouder d'Angleterre et roi 
de Hollande. Les Hollandais jugèrent dans la suite qu'une 
royauté élective , toute puissante qu'elle pouvait être, pré- 
sentait encore trop dedangers pour la nation. Us déclarèrent 
le trône héréditaire, d'abord en 16749 en faveur de la pos- 
térité masculine de Guillaume III , puis , en 1 747 ) ^^ 
faveur des descendants du prince de Nassau , même des 
femmes à détaut de mâles» 

Aux républiques anciennes et modernes que nous ve- 
nons de voir impuissantes pour se soutenir long-temps 
et tomber toutes dans la monarchie héréditaire , l'on peut 
opposer les gouvernements de la Suisse et des EtatS'^Ufiis 
qui, de nos jours, se soutiennent très florissants. ( Je ne 
parle point des autres nations, où la république, fille 
d'xin jour , n'a pas encore assez de vie pour qu'on puisse 
rien dire sur les chances de son existence.) 

Il n'est pas difficile, je crois, de faire voir que la 
durée du gouvernement républicain, chez ces deux na- 
tions, tient à des causes particulières qui ne petiveilt 
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former litres pour les gouvernements républicains en 
gênerai. 

En eâèt, la Suisse, isolée par ses montagnes et protëgëé 
par sa position centrale^ qui intéresse ses voisins à son 
indépendance, et les détourne de lui faire la guerre /n'a 
pas besoin de tenir sur pied un grand nombre de troupes 
pour la défense de ses frontières , et n'a point à craindre 
de devenir la proie dé l'un de ses habiles capitaines : 
d'ailleurs , pauvre et laborieuse , elle ne nourrit point 
dans son sein de ces jurandes tamilles'dont la pui^ance 
menace toujours d'envahir le gouvernement. 

Exempte d'ambition par les puissants états qui l'en- 
vironnent, d'une étendue bortiée, divisée comme en 
grandes municipalités , elle peut dans la simplicité de ses * 
mœurs jouir de son gouvernement municipal , sans 
être exposée aux orages populaires , à la guerre civile , 
l'anarchie ; elle peut , par toutes les localités dont 
on yieai de parler, conserver un gouvernement républi- 
cain , et se passer de là protection d'une monarchie hé^ 
réditaire. 

L'Amérique , d'une population encore peu nombreuse , 
eu égard à l'étendue de son territoire, dotée d'un sol 
aussi fertile que vaste , et placée avantageusement pour 
l'exercice et le développement d'un grand commerce, ouvre 
un champ knmense à l'activité , aux beçoins^ à l'ambition 
du peuple; le distrait, par des intérêts positifs, du manie '- 
ment des affaires, et prévient ]es effets toujours fimestes de 
la turbulence démocratique. Le commerce et l'agriculture 
sont pour le peuple des Etats-Unis ce qu'était la guerre 
pour le peuple romain. Mais lors([ue de grandes fortunes se 
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seront formées , lorsque, par suite de guerres , de grandes 
répulations se seront établies, auront acquis beaucoup d'in- 
fluence, lorsque l'ambition politique succédera à l'amour des 
richesses j lorsque de nombreuses armées , que les circon- 
stances auront nécessitées, seront soumises au génie d'un 
guerrier ambitieux et entreprenant ; serait-ce être un pro- 
phète trop téméraire que de prédire qu'il arrivera en Ame'- 
riquece que Fon a vu à Rome, en France, etc. , et que la 
nation passera sous le joug de l'épée, pour changer ensuite 
ses destinées, et se fixer, après beaucoup d'oscillations, de 
secousses, au principe qui peut seul les détruire, à la 
monarchie héréditaire ? ' 

Enfin, suivons en France la voie où nous ont engagés 
nos principes démocratiques , nos erreurs sur la légi- 
timité. 

^La constitution de 91 , après avoir dépouillé le tr<6iie^ 
après avoir soustrait le peuple à son obéissance , et l'avoir 
doté d'une souveraineté usurpée, où a-t-elle conduit cette 
nation brave et généreuse ? Au despotisme de Robespierre, 
à ce règne de sang et d'opprobre qui couvrit toute la France 
de deuil et de honte. De ce despotisme est sortie l'anar- 
chie , le 1 3 vendémiaire , le 1 8 fructidor. L'anarchie 
produisit elle-même le 1 8 brumaire , qui donna nais- 
sance à son tour au despotisme de Bonaparte , à ce des- 
potisme qui menaça tous les peuples, fit soaner le toc- 
sin dans toute l'Europe , arma l'artiste comme l'artisan , 
le pauvre et le riche, le laboureur et le prince, et 

mit cette pauvre France menaçante à la merci des me- 
naces« 
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Q»el.eût ëtë son sort, si la France, comme la Pologne, 
n'avak point eu dé princes légitimes ? 

Âpres. tant de calamités, de desastres et de dangers, il 
fallut revenir à la monarchie légitime , telle à peu près 
qu^elle s'était ^le-méme limitée ; car l'autorité royale, par 
la déclaration du 23 juin, avait accordé : 

La convocation périodique des états-généraux, leur 
participation aux actes de Tautovité législative, l'admissibi- 
lité de tous les Français aux charges publique^ l'égale ré- 
partition des impôts, la liberté individuelle, la liberté du 
eCommerce , de l'industrie^ etc. 

C'est ici que l'on peut contempler les nécessités qui 
dominent les choses humaines , comme l'a' dit un célèf^re 
orateur. 

Qu'on regarde les fastes du monde : 

Partout la monarclûe héréditaire a exercé ou exerce 
l'empire. 

Dans quelques endroits seulement, l'on voit des peuples 
qui, mà:ontents des monarchies, tourmentés du désir 
d'une grande indépendance , cherchent , par des spécu- 
lations nouveUes , à créer des gouvernements qui puissent 
mieux leur convenir, mieux remplir leurs vœuxr Ils 
détrônent les rois pour se déclarer eux-mêmes souverains. 
Mais , malgré tout leur génie^ tous leurs efforts , ils ne 
peuvent soutenir ces nouveaux gouvernements ; ils sont 
obligés de revenir à la monarchie même , de consacrer 
l'hérédité du pouvoir; ils sont obligés enfin de se ranger 
sous la bannière de la légitimité. 

Dans ces efforts infructueux pour se soustraire à l'em- 
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pire de la légitimité 9. pour la renverser, il y a ce soioble 
quelquechose.de surhumain, et^la cause des rois parait 
être la cause même du Maître de Tunivers , qui se rit des 
vaines tentatives des peuples poiu* changer ses décrets 
éternels. 






CHAPITRE V. 

LE RÈGNE DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE n'eST PRATI- 
CABLE NI PAR VOJE DIRECTE NI PAR VOIE DE REPRÉ- 
SENTATION. 

« Tous les hommes naissent égaux. 

)) Aucun d'eux n'a reçu de U nature le jdroit de comman- 
der aux autres ; la force, d'ailleurs, ne produit aucun droit. 

» Reste donc pour base de rantoritë légitime le con- 
sentement du peuple. 

n L'autorité est une créttion^une délégation de^ peuples. 

» Point de délégation^ point d autorité. 

» La loi qui doçaine sur tous doit être l'expression de 
la volonté de tous , l'expression de la volonté générale, » 

Tels isont les principes fondamentaux de la doctrine de 
la souveraineté du peuple. 

En professant aussi ces principes : ' 

Que tous les hommes naissent égaux ; 

Qu'aucun d'eux n'a reçu de la nature le droit de* coin/- 
maiider aux autres; que h. force ne produit aucun droit; 

Nous allons faire voir , ainsi que nous l'avons annoncé 
précédeinment y ' ' 

Dans le 6"* chapitre, que la loi ne doit point être rexpaes*> 
&ion de la volonté générale des peuples , et que tous leurs 
droits l^islatifs viennent se fondre, se résoudre dans uu 
parlement. 

Dansle 7^ chapitre, quePautorité n est point unecréâtion 
del'bomme,que l'autorité etle gouvernementmonarchiques 
sont nécessaires, eb indépendants de )a volonté des peuples; 
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Et dans le 8* chapitre , comment , par le principe de 
l'autorité monarchique et l'établissement d'un parlement, 
Ton rentre dans le cercle de la doctrine de la souveraineté 
du peuple, et se résout le problème qu'elle présente. 

Ayant de passera cette discussion, nous allons montrer 
dans ce chapitre , comme son titre le porte , que le rè^e 
de la souveraineté du peuple n'est praticable ni par voie 
directe ni par voie de représentation. Ayant établi dans le 
chapjtreprécedentque les gouvernements républicains, qui 
n'étaient au fond que le règne resserré de la souveraineté du 
peuple , n'ont pu se soutenir nulle part , il en résulte 
que le règne pur de la souveraineté du peuple pourrait 
encore moins se maintenir, qu'il est impraticable ; et dès 
lors il parait inutile de s'y arrêter. Cependant, comme il 
sert dé fond au règne de la souveraineté du peuple par 
voie de représentation , il est à propo;s de les envisag^er 
L'un et l'autre, toutefois en glissant rapidement sur ce 
chapitre. 

La loi , selon la doctrine , doit être l'expression de la 
volojfté générale des peuples. . 

Il faudra donc alors que tous les citoyens deviennent 
législateurs ; 

Qu'ils abandonnent leurs travaux, leurs champs, leurs 
atdiears ; • 

Qu'ils se fassent éclairer pour leurs nouvelles fonctions, 
car des législateurs ont besoin d'être instruits, et même 



assez mstruits; 



Qu'ils soient continuellement en voyage pour se rendre 
aux assemblées nationales ; 

Que l'état, durant tottte la législature^, prenne le soin de 
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« 

les nourrir, parceque pour la majeure partie des citoyens 
point de travaux , point de pain- 

Qu'ils soient toujours, dans leurs fonctions législatives , 
inaccessibles aux sentiments de rivalité , de jalousie , et à 
toutes ces passions violentes qui allument la discorde et 
la guerre; car si, dans ces immenses assemblées na- 
tionales , lorsque tous les citoyens , tous les intérêts sont 
en présence , ces législateurs, comme à Rome, en ve- 
naient aux mains , quelle anarchie dans l'état ! à quelle 
tempête serait exposé le sort de la nation ! 

Ce sont déjà de grandes difficultés a vaincre; et cepen* 
dant de plus graves inconvénients, de plus grands dangers 
nous attendent encore. 

Il n'y a point de gouvernement qui plaise à tout le 
monde ; il se rencontre toujours des mécontents , et tou- 
jours aussi se reproduisent des abus, des fautes. Il faudrait 
que les hommes fussent parfaits , pour ne jamais donner 
prise sur leur conduite ^ il faudrait qu'ils fussent éclairés 
comme les dieux , pour ne se point tromper dans leurs 
mesures. Les orateurs mécontents auront donc beau 
champ pour leur éloquence ; et l'on sait tout ce que peut 
l'éloquence. Son but n'est pas précisément de dire la 
vérité, car la vérité s'explique bien seule; mais d'é* 
mouvoir et d'éblouir. La brillante éloquence des GracqueS 
met toute la ville de Rome en combustion, provoquera 
guerre civile, fait couler le sang, sape Fautorité légale 
pour y substituer celle de la force, et creuse ainsi le gouffre 
où doit s'engloutir la république , sans que le peuple ro- 
main , à travers le prestige de l'éloquçnce , s'aperçoive du 
précipice ouvert sous ses pas. 

5 
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L'éloquence a tant d'empire , que^ même dans une as- 
semblée de sages, elle trouve moyen d'établir son règne. 

Cicéron, séduit par les flatteries du jeune Octave, éblouit 
ensuite le sénat par son admirable éloquence , et l'entraîne 
à soutenir d'abord l'héritier de César , à contribuer à Fêlé- 
vation d'un homme qui va porter les derniers coups à la 
république. , 

Nous avons vu Mirabeau gouverner par le don de la 
parole l'assemblée constituante, toute la France; et cepen* 
dant l'éloquence de Mirabeau n'était pas toujours inspirée 
par les purs accents de la patrie ( i ). - 

Une fois que nos orateurs turbulents auront pris 
pour texte le renversement du gouvernement , le gouver- 
nement sera renversé , un- autre gouvernement sera élevé 
sur les ruines du premier , pour être à la prochaine occa- 
sion détruit à son tour. 

C'est vainement que l'histoire rappellera les calamités 
qu'ont produites ces révolutions , ces fougueux emporte- 
ments du peuple ; l'éloquaice a porté coup, elle tient^les pas- 
sions sous sa loi , les entraîne à tous les excès, et chaque 
jour de nouveaux dangers, de nouveaux désastres, viendront 
menacer et détruire cette puissance nationale , cette gloire, 
ce bonheur de tous , que la souveraineté populaire s'était 
imprudemment chargée de défendre et de garantir. 



(i) Ces deux dernières eitations sont faites seulement pour prouver la poîs- 
fance de i*éloquence ; quant à l'abus qu'on peut en faire , il se fera rarement 
remarquer dans un sénat, mais il sera continuel dans des assemblées popu- 
laires ; ce qui a fait dire à beaucoup de publicistes que le régne de la démo- 
cratie était le règne des démagogues. 
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Il n'est pas nëcessairë de s'étendre davantage sur les 
dangers , les insurmontables difficultés que présente le 
règn^de la souveraineté du peuple selon la rigueur de la 
doctrine ; ces dangers , ces difficultés frappent tout le 
monde , et c'est après les avoir justement appréciés que 
l'on a pensé que le peuple ne devait point exercer la sou- 
veraineté, régner par lui-même , mais seulement par ses 
représentants. 

<( Si la nation ne Mi que déléguer le pouvohr , a-t'On 
» dit f si elle se borne à choisir des représentants pour 
n gérer ses aSaires , même établir des lois en son 



n nom; 



» Elle conservera la souveraineté, restera ce qu'elle 
» doit être, et l'ordre social s'appuiera sur sa véritadile 
» base. 

» Les rouages nécessaires pour animer et taire marcher 
)) le corps politique auront une simplicité et une liberté 
» d'action qui ne pourra plus entraver cette marche , ni 
» provoquer des désordres dans l'état, 

)) Le pouvoir, entre les mains de mandataires révocables, 
)) et continuellement sous la surveillance des peuples, sera 
» nécessairement exercé dans l'intérêt national. 

» Enfin , tous les principes conservés dans leur pitureté, 
)) et les ressorts du gouvernement ajustés tout à la fois à 
» ces principes et aux lois de la pratique , établiront de 
» la sorte le meilleur mode possible de gouvernements ou 
>) plutôt le gouvernement naturel. » 

Je réponds : 

La nation , dans ses assemblées pour le choi^ de ses 
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reprësentants , parviendra-i-elle en efTet à se faire reprd- 
senter ? 

La majorité des citoyens , qui ne possède point op, que 
très peu de fortune, ne peut jouir d'aucune indépendance, 
avoir une vplonté politique qui lui soit propre. Sous Fin- 
fluence ou plutôt a la merci des citoyens riches et puis« 
sants qui la nourrissent , elle n'exprimera par son vote 
que la volonté de ces citoyens puissants ; eux seuls choi-* 
siront les députes, seront représentés, et non la nation. 

Que l'on considère d'ailleurs le rôle que joue l'éloquence 
démagogique dans les assemblées populaires , le secret, la 
puissance qu^elIe possède pour diriger la multitude, lui 
inspirer ses haines , ses jalousies , son ambition , toutes ses 
passions , et l'on se convaincra davantage que les su&ages 
de cette multitude seront seulement l'expression de quel- 
ques volontés particulières. 

. Au temps où la démocratie régnait à Rome, Caton et 
je ne sais quel citoyen mal famé de Rome furent en con- 
currence pour l'une des magistratures cle la répubKque. 
Le rival de Caton l'emporta. Je le demande, la voix de 
la majorité qui rejeta Caton était-elle la voix nationale ? 

Lors même que la nation parviendrait à se donner de 
véritables représentants, ce ne serait toujours point la vo- 
lonté.nationale qui régnerait, car si les mandataires choisis 
sont le3 représentants de la volonté nationale , les lois que 
ces représentants établiront ne seront que l'expression de 
leurs volontés particulières, le représentatif de ces volon- 
tés, ou plutôt de leur sagesse, de leur raison, qui n'a rien 
de commun avec la volonté nationale. Ces mandataires une 
fois nommés seront souverains de fait. Ce ne sera que dans le 
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eourt intervalle des élections que la souveraineté reviendra 
à la nation, et encore pour qu'elle la confîe.à d'autres man- 
dataires ; c^est-à-dire , sous la condition qu'elle s'abstiendra 
d'en faire usage. Sauf le droit de révocation, quel pouvoir 
souverain la nation pourrait-elle exercer envers ses repré- 
sentants? Elle ne saurait les diriger dans leur politique, par- 
ceque c'est principalement le discernement qui lui manque 
pour l'administration de ses propres affaires , et qUe 
d'ailleurs l'opinion du jour n'est jamais assez éclairée pour 
former celle du gouvernement ^ lui tracer sa marche, 
comme nous le ven*ons au douzième chapitre. 

La nation ne pourrait non plus rendre ses mandataires 
justiciables de son autorité pour les actes du gouver- 
nement ; car il ne lui serait pas possible de se constituer 
juge sur des matières au-dessus de sa portée. 

Enfin il lui serait plus impossible encore d'appejer ses 
législateurs devant son tribunal ; des législateurs ne pou- 
vant être justiciables d'aucune autorité. 

Ainsi le règne de la souveraineté du peuple par repré^ 
sentation se bornera au règne de magistrats qui seront 
élevés et révoqués selon que la nation le trouvera bien. 

Mais si les peuples choisissent continuellement leurs 
mandataires , s'ils les élèvent et révoquent à leur gré , la 
nation ne sera plus qu'un champ clos où tous les partis 
se livreront combat pour s'arracher le pouvoir, pour 
soutenir ou renverser les citoyens qui en seront investis ; 
et alors se reproduiront les plus graves inconvénients de 
l'exercice direct par le peuple de la souveraineté ; incon- 
vénients qui ont principalement fait reconnaître l'impra- 
ticabilité de ce règne. 
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D'une autre pnrt : 

Ou rëlection et la rdvocatiou des magistrats sera un 
privilège exercé seulement par les riches et les grands de 
la Dation, suivant que nous l'avons explique , 

Ou bien il sera exercé par tout le peuple. 

Si les premiers citoyens de l'état seuls l'exercent ^ ce 
ne sera plus le règne de la souveraineté du peuple ; il n'y 
a plus à discuter. 

Si le peuple exerce lui-même cette prérogative ; s'il a ^ 
par l'élection et la révocation des magistrats, l'influence 
principale dans I9 législation ; comme , dans tous les pays 
du monde, le peuple est pauvre, mal à l'aise, et que 
la législation ne peut faire que tous les citoyens soient 
riches et puissants , le peuple par son influence tourment- 
fera ses magistrats pour améliorer son sort, pour s'enri- 
chir, et mettra tout eii œuvre pour &ire tomber dans ses 
mains la fortune des premières classes. Le gouvernement 
sera de la sorte placé dans une position fiaiusse, q^i amè- 
nera des bouleversements, jusqu'à ce que les choses 
spient remises dans leur ordre naturel , que la principale 
influence dans le pouvoir ait passé des dernières classes 
aui premières, que les citoyens les plus intéressés à la tran- 
quillité aient aussi plus d'influence pour la maintenir , et 
que ceux qui pourraient gagner à des révolutions n'aient 
point la puissance de les produire à leur volonté. 

L'on ne pourrait opposer l'exemple des républiques 
fëdératives de la Suisse et des États-Unis, 

Parceque, dans la plupaftt des états dont se composent 
ces républiques , le droit de représentation est borné, ne 
s'étend point à toutes les classes du peuple, et qu'il se 
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concentre quelquefois dans les mains de Faristocratie. 

Ce n'est donc plus le règne de la souveraineté du 
peuple. 

D'ailleurs, la Suisse 9 avec ses montagnes ^ sa pau<^ 
vreté et son gouvernement municipal, ne peut servir 
d'exemple ni d'induction pour le gouvernement des na- 
tiohs en gênerai ; 

Elles Etats-Unis, qui, avec un territoire immense, et un 
commercetrèsëtendu,peuvent occuper la partie inquiétante 
^e la démocratie, la distraire des affaires publiques, se trou- 
vant dims une position a part , une position heureuse pour 
la marche d'un gouvernement populaire sans encombre; et 
nepourraient s^vir d'exemple contraire aux principes que 
nom venons de développer , qu'autant qu'ils ne jouiraient 
pas de ces avantages particuliers , et de plusieurs autres 
qui ne perniettent pas non plus de tirer du gouvernement 
d^s Etats-Unis aucune induction pour le gouvernement 
des autres natîpi^s. 

Par toutes ces raisops il semble démontré que le règne 
de la souveraineté du peuple n'est praticable ni par voie 
directe ni par voie de représentation. 
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CHAPITRE VI. 



LA LOI TVE DOIT POINT ÊTRE t'ïXPRESSION DE LA VOLONTÉ 

GÉNÉRALE DES PEUPLES ; 

TOUS LES DROITS DES PEUPLES, QUANT A LA LEGISLATION, 
SE RÉSOLVENT DANS UN PARLEMENT. 

Introduction, 

Les partisans de la souverainetë populaire sont entraînés 
â profeisser ses principes par l'impossibilité, selon eux, 
de faire planer sur les peuples une autorité légitime , à 
moins qu'elle n'ait été établie par les peuples eux-mêmes ; 
et pour ne parler ici que de la législation (nous ezaxni- 
nerons dans le chapitre suivant les titres de l'autorîtë du 
prince) , ils prescrivent qu'elle puise son autorité daus la 
volonté nationale , qu'elle émane de cette volonté. 

« Tous les hommes, disent-ils, naissent libres et égaux 
» en droit. Or , comment une loi qui ne prendrait point 
» ses titres dans la volonté des peuples pourrait-elle avoir 
» sur eux une autorité légitima? Si les hommes naissent 
» libres et égaux, ils ne peuvent ^tre liés que par leur 
)) propre volonté, autrement il n'y aurait que violence, 
» tyrannie, et non autorité légitime. » 

Ces principes engendrent deux systèmes : dans l'un, 
la volonté des peuples paraît suffisamment tenir le sceptre 
législatif^ quand les peuples se font représenter pour 
instituer la loi ; c'est le règne de la souveraineté du peuple 
par voie de représentation. 
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Les dëfenseors de l'autre système sont plus exigeants , 
parcequ'ils sont plus conséquents ; voici leurs discours : 

<( La volonté ne .peut être représentée; ce principe est 

» incontestable. Si donc, pour acquérir autorité sur les 

)) peuples^ la loi doit émaner de leur volonté, il faut 

)) nécessairement que les peuples s'assemblent pour ma- 

y) nif ester cette volonté et créer la loi. Ces principes, 

y) d'ailleurs , ne sont pas les seuls qui nécessitent , pour 

» la législation, le concours de tous les peuples. La loi 

y) doit satisfaire à leurs intérêts; et qui peut mieux con- 

» naître ces intérêts que les peuples eux-mêmes? Elle 

yy doit être l'œuvre de l'intelligence, de la raison, et par 

» conséquent l'œuvre de la volonté générale , représentée 

» parla majorité nationale ; car tous les hommes n'ont des 

» notions positivés sur rien : leurs idées n'acquièrent de la 

y) justesse que parleur conformité avec les idées des autres 

» hommes; la majorité des opinions est la seule mesure 

» pour donner à leurs principes du crédit et de l'impor* 

yy tance. Plus cette majorité est large ^ plus eUe a de rec« 

yy titude dans son jugement; et la majorité nationale, qui 

))^est la plus large possible, forme l'opinion la plus saine, 

» est l'expression même de la raison. Enfin la loi doit être 

yy garantie, et la puissance suprême que possède la majo- 

» rite de la nation peut seule receler cette garantie. 

» Ainsi , la volonté générale des peuples , inspirée par 
yy leur propre intérêt, et éclairée de la raison, instituera par 
» son vote des lois qui tireront leur autorité tout à la fois 
» de la volonté des peuples, de leur intérêt et de la raison^ 
yy et qui seront d'ailleurs garanties par la puissance na- 
)y tionale. Ces lois seront évidemment les meilleures pos- 
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» sîbles, placées sous la œ^Ueure garantie. Les lois doivent 
» donc être leixpression de la volonté générale. » 

Ce système est bien séduisant ; cependant il suffît d'ai- 
taquer sa base pour le voir s'écroider. 

L'on remarque que le point principal de la question est 
d'assurer à la loi une autorité légitime sur les peuples* 
Cette difficulté un^ fois résolue , l'on n'aura pas besoin 
d'arguments très puissants pour £ûre voir qu'une assem- 
blée d'bommes sages et éclairés aura plutôt caractère 
pour créer la loi qu'une assemblée populaire. 

Pour résoudre la difficulté qui vient d'être signala, il 
faudra s'attacher à distinguer la volonté, de la cause qm la 
fait agir, du sentiment d'intérêt, du bien-^tre qui la 
détermine , et montrer ensuite que le sentimei^t de 
notre intérêt, de notre bien-être, domine toujours notre 
volonté ; que la loi qui satisfait à cet intérêt et assure le 
bonheur exerce sur les peuples une autorité natureHie , 
une autorité nécessaire et légitime» à laquelleils ne peuvent 
se soustraire, et qui porte avec elle ses titres de garantie. 

Ce point établi » il n'y aura plus qu'à savoir comment 
doit être conçue et instituée la loi pour saUs&ire aux in- 
térêts des peuples ^ assurer leur bien-^tre , c'est-à«£re 
que la solution du problème législatif se trouvera ren- 
fermée dans celle de cette dernière question. 

Mais toute question, quelle qu'elle soit, est étrangère à la 
volonté, qui ne peut rien imaginer, rien concevoir, et res- 
sortit uniquement du domaine de l'intelUgence et de Tex- 
périence, est seulement susceptible d'être résolue par le 
conseil ou l'avis le plus éclairé et le plus sage. 
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Alors lottt le problèrae législatif ^glissera dans celte 
question nouvelle : où pourra-t««n recueillir sur les ma* 
lières législatives le meilleur avis possible ? 

Sera-ce dans des assemblées populaires , 

Ou dans celles d'bommes choisis , les deux chambres 
d'un parlement ? 

Question oiseuse, quoi qu'en puisse dire la doctrine que 
je combats , mais qu^il faudra pourtant examiner, puisque 
c'est par elle qu'en définitive doit se résoudre le pro- 
blème. ^ - 

Voilà notre marche toute tracée pour la discussion du 
présent chapitre. 

Nous avons à établir. 

Dans un* premier paragraphe, que la loi qui satisfait aux 
intérêts nationaux acquiert sur les peuples une autorité 
naturelle, et possède d'ailleurs ses titres de garantie, et 
que , pour satisfaire aux intérêts nationai|x , elle doit être , 
non l'expression de la volonté générale des peuples, m^s 
l'œuvre de la raison, réprésenté par l'avis le plus éclaire 
et le plus sage ; 

Dans un deuxième paragraphe , que , dans toute as-* 
semblée nationale, la volonté générale, qui n'est en réalité 
que la volonté de la majorité, en la considérant Gommcl 
l'avis de k majorité , ne forme point Favis le plus éclairé 
et le plus sage , l'avis qui doit produire la loi ; 

Et dans un troisième paragraphe , que c'est seul^nent 
d'assemblées choisies des deux chambres d'un parlement 
que peut sortir cet avis. 

C'est par celle marche de la discussion que l'on verra 
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tous les droits des peuples , quant à la législation, venir se 
résoudre dans un parlement. 



!• 



LA LOI QUI SATISFAIT AUX IIIT^BÊTS IfATIORAUX AGQOIBBT 8UB LBS PKOPLBS VU 

AUTOBITli HATCBBLLB, BT POSSiOB o'aiLLBDBS SB8 TITBB8 DB CABAKTIB. 
PODB 8ATI8FAIBB AUX ]]IIT£BftT8 tIATlOBAlJX, BLLB DOIT ÊTBB , MOU l'bXPBESSIOR 
, DB LA VOLONTÉ céniÉBALR DBS PB0PLB8, MAIS l'œUFBB DB LA BAI80R U- 

PBBSBNTi PAB l'avis LE PLUS ÉCLAIBÉ BT LB PLUS SA6B. 

Il existe en nous quelque chose d'antérieur à noue 
volonté , quelque chose qui est le mobile , la cause déter- 
minante de cette volonté, quelque chose d'indépendant 
d'elle, quelque chose qui agit en nous à notre insu, mal- 
gré nous, enfin une puissance qui règne sur nous sons 
partage. 

Cette puissance est le besoin de notre bien-être. Notre 
volonté n'existe jamais que par lui et pour loi , et il nous 
est impossible d'avoir une volonté contraire à noire bon- 
heur (i)« 

Je ne puis vouloir, au moment où je parle, me plon- 
ger un poignard dans le sein ; ce suicide , tant que je 
conserverai ma raison saine, ne cadrera point avec mon 
bien^tre , mon bien-être ne l'ordonnera jamais , et par con- 
séquent je ne trouverai point en moi de cause, de raison 
déterminante pour le commettre; et, bien que je puisse 
me saisir du poignard, l'appuyer sur mon sein, il est 



(1) Nouft détruiions plus tard les fausses interprétations qu'on pourrait 
faire de ces principes , les conséquences dangereuses qu'on pourrait y voir 
pour la morale; ne nous attachons en ce moment qu'à leur vérité. 
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aussi impossible que je Fentbnce de quelques pouces , qu'il 
est impossible qu'il existe un effet sans cause. 

Si Ton me propose un moyen honnête de faire ane 
grande fortuné, si l'on me met à portée de rendre un 
eminent service à mon pays, etc.; et que ces brillants 
avantages soient affranchis de tous inconvénients , ou du 
moins que leur contre-poids soit plus léger, ils en- 
traîneront nécessairement ma volonté. Elle ferait de vains 
efforts pour s'y refuser. Le sentiment de mon bonheur 
commande; cette cause déterminante, qui agit en moi par 
sa propre puissance, soumet ma volonté à son irrésistible 
impulsion. 

Ce serait encore inutilement que tous les hommes s'avi- 
seraient de vouloir vivre en misanthropes , de s'isoler dans 
les déserls et les forets ; comme ils ne sont pas maîtres de 
préférer le gland au pain de froment , la rigueur des fri- 
mas à la douce température de nos appartements, la so- 
ciété des ours à celle des hommes, ils ne sont pas maîtres 
non plus de se faire sauvages : le besoin de leur bien-étrc 
les tient attachés à la société sans que leur volonté puisse 
se soustraire à ses décrets (i). 



(1) A la vérité » bien que nous soyons tous mus par le sentiment, le besoin 
de notre bien-Êtxe » nous ne sommes pas tons portés vers les mêmes objets ; 
car 9 doués de goûts et d'orgaoes différents j nous trouvons notre bonheur 
dansia possession d'objets différents; et c'est cette divergence qui rend si pré- 
cieuse dans la société la liberté individuelle , le libre usage de ses talents , de 
son industrie, etc., parcequ'alors chacun, suivant sa propre impulsion, 
marche au bonheur par le sentier que la nature lui indique. 

Mais si nous sommes divergents quant aux objets dont la possession assure 
le bonheur, du moins nous nous réunissons tous» nous sommes tous d'accord 
sur ce point , que toutes les libertés civiles , tous les avantages de Tordre 
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Ainsi la volontë ne se dëtermine point par sa propre 
impulsion, sa propre puissance, mais seulement par un 
sentiment d'intérêt, le besoin du bien<-étre. Notre inte'rét 
et notre bien-être régissent notre volonté, la dominent, la 
tiennent sous leur dépendance, nécessairement sans qu'elle 
paisse se soustraire à leur empire. Le bien-être est à la 
volonté ce que la cause est à l'effet ; et de même que YeSex 
ne peut être différent de la cause , de même aussi nous ne 
pouvons avoir, comme je l'ai déjà dit , une volonté con- 
traire à notre bonheur. Il est possible cependant que, 
pour parvenir à cette fin nécessaire, nous nous trompions 
sur les moyens; mais l'on conçoit sans peine que celle 
méprise, et tout ce qu'elle nous ferait faire, ne pourraient 
être con^dérés comme l'expression de notre véritable 
volonté. 

U suit de là : 

Que tous principes , toutes lois , toutes institutions po- 
litiques qui satisferont aux intérêts des peuples, et assure- 
ront leur bien-être, qui s'engrèneront et s'identifieront 
avec ces causes déterminantes de leur volonté , avec ces 
causes dominatrices , domin^ont eux-mêmes les peuples 
comme le sentiment de leur intérêt, le besoin de leur bien- 
être les domine; 

Qu'ils acquerront une autorité naturelle qui , loin 
d'émaner de la volonté des peuples , sera aussi indépen- 
dante d'elle que la cause est indépendante de refièt,' une 



social, tous ces éléments do bonheur de tous, ne peuvent être créés et assurés 
que par de bonnes lois ^ de bonnes institutions. 

Le besoin du bien-être de tous détermine donc la volonté de tous pour de 
bonnes lois et de bonnes institutions. 
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auioriu^ nécessaire^ et légitime , à remphre de laquelle les 
peuples ne pourront pas plus se soustraire qu'ils ne 
peuvent se soustraire à l'empire de la loi suprême^ de 
kur bi^'^tre; . 

Et. que ces principes, ces lois, ces institutions rèeëie^ 
ront leiu^À titres, leur puissance de garantie, puisqn'en 
satfôfaisant aux intérêts nationaux ils intéresseront tonte 
la nation à leur maintien et à leur défense. 

Nous allons édaircir cette métaphysique par de$ faits. 
Qu'on me permette d'ahprd une courte exposition kis-^ 
torique. , . , • • 

Sous les deux "premières races de nos ipis, le royaume 
se partageait emre les fils du prince, comme le champ du 
|3ère de famille entre ses entants : c'était un patrimoine 
qui appartenait à tous. Ce malheureux usage lut la source 
de troubles, degnerres, de désastres continuels. Il affermit 
la féodalité, et retarda peut-être de huit cmts ans la 
civilisation européenne.- 

Après que la guerre ckile qni s'était életée entre Char- 
lemagne et son frère, quant au partage de leurs éiats, 
fut éteinte* par la mort de Carloman, et. que Char- 
lemagne eut réuni tout l'empire sous son sceptre, la France 
commença à respirer, et devint florissante. L'ordre, la 
paix, la justice y régnèrent ; déjà ks lettres commençaient 
à étce en crédit, le comimerce et l'industrie à prendre 
leur essor , et ces premiers progrès de la civilisation an«* 
raient pu suivre une marche graduelle et constante, et 
parvenir promptement au point où nous les voyons de- 
puis deux siècles , si la puissance de Charlemagne était 
passée dans les .mains d'un seul monarque. 
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Mais le partage de son ei3|pirearrêi|i, détruisit c^ pre- 
mier perfectioimeiiient de l'ordre social , et replongea le 
coyaume dans la barbarie* 

Lorsque les enfants de Gbarler^âgne. purent fait ce par- 
tage^ lorsque les rivalités et Ja guerre eurent éclaté parmi 
.eoK; lorsque chacun, pour se fortifier eontre son«ennemi, 
eut accordé a ses vassaux des privilèges qui tes rendaient 
trop puissants et minaient le trône , en établissant un 
nombre ilifini de souverainetés , qui eurent ^lussî leurs 
querelles 9 leurs guêtres, tant;, entre elle^ qu'avec leurs 
seigneurs suzeraii»; Fonlnt ^égn^ la plus affreuse con- 
fusion, ime el^oyable misève* Ltf flajnbie^it des lettres 
s'éteignît; le comiviierce et l'industrie ^a'anéantirent; tout 
germe de cifilisatiop fut étouffé, disparut. Alors l'em- 
pire des lois fuc méconnu, ou plutôt il n'exista plus de 
lois; la force seule les rempFaça; chacun ^qulut se ikir^ 
justice par soi-nnême , et ce he fut partout que guerres 
civiles, meurtres p, br%^ndages. Pes châteaux forts , éle- 
vés sur mille points divers , ^rvaient de retraite aux fiiu- 
teurs de tous ces désordres , assuraient leur impunité et 
la^ continuité d^s malheurs qui désolaî^nr les cam- 
pagnes. 

A la mort de Louis d'Outremer, le prince Hugiies , qui 
exerçait toute l'autorité, envisagea que si Lothaire et 
Charles, fils du feu roi, partageaient le royaume, son 
autorité s'affaiblirait nécessairement, puisqu'il ne pourrait 
être le ministre de deux empires* Pour conserver le pou- 
voir sans partage, il prit le parti de ne point diviser le 
royaume et de faire monter sur le trône Ix>tbaire, l'aîné, en 
excluant Charles , alors en très bas âge. 
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Le règne de Lothaire fut jissez heureux. L'on s'aperçut 
que les avantages de ce règne étsdent dus principalemei^ 
à la puissance intacte que Lothaîfe avait coûservee. On 
se rappela d'ailleurs que le rçgue de Charlemagne* n'avait 
eu autant d'ëclat qu'après que tout l'empire avait été 
rëimisQus son ' autorité. Dès lors le partage du royaume 
fut considère comme ealamiteux, et n'eut plus lietf. 
L'exemple (m'avait donne Lothaire fut imité par les pre» 
miers«roî« de la**. troisième race, qui, pour écafter les 
prétentions de Jeurs autr^ enfants', firent de leur vivant 
caufQtincir leursr aiuié^pour succéder à tout l'empire. 
Les bonnes mesures produisent toujours leur efltt. 
Le trône, nolï partagé , reconquit peu à peu son an- 
cienne puissance, reprit sur ses vassaux 4on ascendant 
naturel, et put protéger tou^ les peuples , tjî)us les in- 
térêts. Le» inftttieur^uses guerres civile§ qpe faisait tou- 
jours Tenaitre le partage des provinces s'éteignirent ; la 
Larbarie qu'elles avaient;» amenée disparftt insensildement; 
les^-mœurs s'adoucirent ;- les lettres, le commerce, l'in- 
dustrie, reparurent, vinrent retrouver leur patrie, enfin la 
prospérité âa pays s'agrandit en quelqpue sorte dans la 
proportion de Fautorité royale. 

L'on remarque qu'aussitôt qu'il fut reconnu que le 
partage du royaume ein faisait la ruine, et queja domina- 
tion d'un seul sur tout l'empire assurait son salut, l'usage 
du partage tomba presque de lui-même , et fut remplacé 
par le principe de la transmission intacte de l'autorité sou- 
veraine dans les seules mains du fils aîné du prince; et ce 
nouvel usage est devenu une loi fondamentale de l'état. 
Cette loi , qui dans son origine n'est qu'un simple fait 
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servani d'instrument à l'amhîûoD d'un mini^ire , où se 
trouve-t-elle écrite ? Nulle part. 

Sur quoi repose-it-?eUe ? Sur le bien-être commuo qu'elle 
crée et garantit ; et de plus^ diraH-on, sur ie consenteoiem 
tacite des peuples. C'est ce que )e nie. - 

La feculté de consentir emporte avec elle la &culté 
contraire , et sans la seconde de ces facultés la première ne 
peut exister : il n'y a plus que néces$ité. . 

Je suppose que , toute la France étâtnt réunie, on lui 
propose de détruire la loi actuelle , et de rétablir le partage 
de l'empire entre les en&nts du prince : la Fjcanœ ne 
pourra y consentir. Il lui sera aussi impossible de re- 
venir à Taocien usages, qu'il est impossible de changer 
vax lieureux s^rt contre un sort infortuné, d'employer sa 
raison à taice des folies. Le bi^n-étre qu'elle recueiiJe de 
la loi actuelle enchaîne sa volonté» C^ite Mn est pour les 
peuples un instrument de bonheur qui les tient sous sa 
propre puissance.* Cette loi est l'expression d'un prin- 
cipe indépendant de leur Volonté , d'un principe qu'ils 
n'ont point créé^ mais seolement découvert; d'un principe 
qui a pour effet nécessaire la soumi&sion des peuples. 

Telle est encore l'autorité monarchique en France : 
elle ne prend point sa source et sa puissance dans le té- 
moignage de la volonté des péUples ^ cette autorité a aussi 
pour base le bieorétre commun, et, par ce bien-être, ap-* 
précié 4uj:ant de longs siècks d'expérience, elle attache les 
peuples à leur insu, les subjugue, et ne s'enqniert point 
de leur consentement. Nous développerons davantage 
ceue vérité dans le chapitre suivant , en parlant du gou- 
vernement monarchique, ven général. 



-■»« 



DE ih liGininfiofi. 85 

Uon pmtrraît^citer tou» I^ ii^ag^^ çt toutes b« lois, dont 
l'origine ee perd dans la nui( des tempa- Ces usagies et ces 
lois tirent le w autorite , non d'au(^une volonté 9 inaîs de 
Fefficacitë de leurs principes pour satisfaire aux inte'r^is 
des peuples. 

II ]i\efit pien de plus illusoii'e que ce tenioignage de la 
volonté des peuples, de leur consentement, pour baser la 
législaHoRct ëtablirites institutions. N'avons7*nous pas vu 
les tsonstituiions et les gouvernements de notre rëvolutiony 
assis sur de pareils consentements, et pourtant s'écrouler 
en peu d'années, se renverser les uns sur les autres, sans 
^e eette vaine formule de consentement ait pu les éiayer 
ni les préserver de leur chute? 

Comment ! le gouveraement monarchique en France 
depuis |;peize siècles se soutient de lui-»même avec éclat, 
est encore aujoud'faut plus vivace que jamiâs; et ces gour^ 
vemements , bâtis sur le consentement d^ peuples , sou- 
tenus par des millions de bras dévoues à leur détense , 
tombent aprè^ qixelqués instants d'apparition, et s'anéan- 
tissent ! 

Quelle est donc la puissance mystique qui donne tant 
àe brce au gouvernement monardKklue et détruit les 
gouvernements populaires ? 

- Il n'y a point ^l'amre puissance que ceUe des principes 
sur lesquels reposent ces gouvernements. 

Le principe moi^arehique, essent^sUement protecteur 
de l'ordre et du bonheur social , soumet les peuj^ au 
gôuvernemept monarchique, qu'il soutient à travers les 
siècles* 

Lç principe de la souveraineté du peuple , qui engendre 
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continuellement des troubles et la guerre civile, arme 
contre les gouvernements qu'il a fondés les bras mêmes 
de ceux qui s'étaient engages à les défendre, et sous leurs 
coups périssent ces gouvernements. 

C'est toujours la même cause qui agit; c'est toujours 
l'intérêt des peuples qui soutient ou renverse les insti- 
tutions , selon qu'elles parviennent ou non à le satisfaire. 

Or, si des lois, des institutions que les peuples 
n'ont point établies , mais qui font leur bonheur , en- 
chaînent leur volonté sans qu'ils puissent s'en défendre; 
si des lois , des institutions que la volonté des peuples 
a établies, mais qui n'assurent point leur bien -être, 
tombent au bruit même des serments que &it cette 
volonté pour les soutenir; l'expérience, comme les 
principes que nous professions tout à l'heure, prouve 
que la volonté nationale n'est point le fondement de 
l'autorité que la loi exerce sur les peuples, qu'elle ne 
forme point non plus une garantie législative, et que 
la loi ne peut tenir cette autorité ainsi que sa puis- 
sance de garantie que de la satisfaction des intérêts 
nationaux. 

Maintenant [e ferai observer qu'une loi qui satisfait aux 
intérêts nationaux remplit nécessairement la fin de son 
institution; et puisqu'en même temps elle acquiert une 
autorité naturelle sur les peuples , et porte avec elle ses 
titres de garantie, elle se trouve donc, par le iâit seul qu'elle 
satisfait aux intérêts des peuples, réunir tpus les titres, et 
avoir tous les caractères que peut exiger la législation : 
d'où il résulte que , pour instituer la loi et lui assurer les 
caractères qu'elle doit avoir, il n'y a point à s'enquérir 
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de la volonië des peuples, mais seulement de ce qui peut 
satisfaire à leurs intérêts; c'est-à-dire que la solution du 
problème législatif se trouve renfermée dans cette seule 
question : comment la loi doit-eUe être conçue et instituée 
pour satisfaire aux intérêts nationaux? 

Mais cette question, comme toute question en général, 
est étrangère à la volonté , ressort uniquement du do-< 
maine de intelligence et de^Fexpérience, est seulement 
susceptible d'éure résolue par le conseil ou l'avis le plus 
éclairé et le plus sage. 

Le problème législatif passe donc dans cette question 
nouvelle : 

Où pourra-t-on recueillir sur les matières législatives 
le meilleur avis? Sera-ce dans des assemblées populaires, 
ou dans celles d'hommes choisis dans les deux chambres 
d'un parlement ? 

Question que nous examinerons dans les deux pa- 
ragraphes suivants , bien que sur son énoncé seul la dis- 
cussion n'en paraisse pas fort nécessaire. 

D'après tout ce qui précède, nous pouvons dire, je 
crois, pour conclure sur le présent paragraphe, que la loi, 
pour satisfaire aux intérêts nationaux et acquérir l'auto<^ 
rite et les titres de garantie dont elle a besoin , doit être 
non l'expression de la volonté générale , mais l'œuvre de 
la raison , représenté par l'avis le plus éclairé et le plus 
sage. 
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Tous les eiioyens d'une assemble nAiionalé , poar 
nVoir Un dKnt ëgal à voter, n'ont pas une egak instruo* 
tion, une égale capacité; n'ont pas tous également la Ëh 
duUé de suivre une discussion^ de bien examiner et 
peser le pour et le contre^ de se former un avis et de 
{k)rter un jugement sains. 

Dans la confection de^ lois, c'est priilcipalement Fin- 
stf action et retpërience qui éclairent et servent de ga]d€6. 

Les classes supérieures de la société pourront, josqu^à 
un certain point, se trouver au niveau, paryenir avoir 
sous leur véritable jour les questions législatives qui leur 
auront été soumises, se former un avis juste sur ces 
questions , et les bien juger. 

Mais il n'eli sera pas de même des autres classes. Les 
classes moyennes, moins éclairées que les premières, et 
d'ailleurs incessamment occupées d'intérêts mercantiles et 
de travauic qui les absorbent ^ ne sauront voir les choses 
ni d'asseé haut , ni sous toutes leurs laces, et par consé- 
quent les jugeront très mal. 

(( Un esprit faux , dit Condillac , est celui dont la capa- 
» cité n'embrasse point son sujet sous toutes les faces. Il 
» juge cependant ; mais comme son jugement porte sur 
» tout l'ensemble , et qu'il y a des parties qu'il n'a paint 
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I) aperçues ^ qu'il ne coniiait point ^ soa jugement porte 
» nëoessairemeût à faux; il n'y a que le hasard qui puisse 
)) le Élire rencontrer juste. » 

Sauf ces coups ile hasard , les classes moyennes , éclai- 
i^s imparfaitement, auront un avis aussi imparfait, un 
avis erroné , et leur jugemoit portera à faux. 

Quant aux dernières classes de la société , les citoyens 
qui les composent, remplaçant Tinstruction par une 
grande ignorance ^Texperience par des préjugés, les lu- 
mières par de profondes ténèbres , ne pourront rien com- 
prendre , et seront incapables d'avoir aucun avis sur les 
questions législatives. 

Remarquons maintenant qu'à mesure que Voti des- 
cend de la première classe de la société aux dernières , 
chaque classe devient plus nombreuse , à tel point que la 
dernière classe compte à elle seule plus de citoyens que 
toutes les autres ensemble. 

Cette dernière classe représente donc la majorité natio- 
nale. Mais comme la dernière classe de la société est dans 
l 'impuissance de se fbrmer aucun avis sur les questions 
l^islatives^ la majorité des suffrages, loin de produire l'a- 
vis le plus éclairé et le plus sage, n'aboutira qu'au néant. 

Si , faisant fléchir la rigueur de la doctrine , Ton exclut 
de l'assemblée nationale les dernières classes du peuple, 
ia majorité des sufirages recueillis dans cette nouvelle 
assemblée n'exprimera toujours point le meilleur avis. 
Avec un peu 4 attention l'on se convaincra facilemeni de 
cette vérité. 

Si chaque classe de la société devient plus nombreuse 
à mesure que Ton descend de la première aux dernières, 
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d'un autre côté, l'iiistruction, et par suite la capacité et les 
lumières, décroissent en suivant la mSme gradation de la 
première classe aux dernières; en telle sorte que chaque 
classe est d'autant plus ignorante et plus incapable qu'elle 
est plos nombreuse. Certes l'on ne pourrait prétendre que 
le nombre doit faire compensation; car il n'en est pas de l'in- 
telligence comme de la force, dent hommes ont une ferce 
centuple d'un seul homme, tandis que cent hommes ca- 
pables de combiner chacun deux idées seulement ont 
moins d'intelligence qu'un seul homme qui peut en com- 

m, 

biner trois. 

Dans la nouvelle assemblée, la partie la plus ignorante 
et la plus inhabile formera donc la majorité, et par consé- 
quent l'avis de cette majorité ne sera pas le plus éclairé 
et le plus sage. 

Qu'on ne dise point que les plus habiles dans l'assem- 
blée éclaireront les autres, et que de l'urne nationale sor- 
tira toujours le conseil où l'avis le meilleur. 

L'éloquence démagogique sera le seul giîide de la mul- 
titude ; par les secrets d^ sa puissftnce , elle saura faire 
remplir à son gré l'urne nationale; la voix qui en sortira 
ne sera que l'écho de celle des démagogues , et sans dorte 
cette voix ne proclamera pas l'avis le plus sage. 

Il en serait autrement quant à l'avis de la majorité 
nationale , si les suiTrages portaient sur des questions de 
fait, parcequ'alors , chaque citoyen n'ayant besoin que du 
simple usage de ses sens pour asseoir son jugement, l'avis 
de la majorité serait infaillible. 

Rendons ceci plus clair par un double exemple : 

Titus fut les délices du genre humain , 
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Et Néron en fut le fléau. 

Si toutes les nations avaient été appelés à donner leur 
avis sur la conservation ou l'abolition do gouvernement 
de ces princes , celui de Titus aurait réuni tous les sut- 
fixages j et Néron aurait eu au contraire tous les suffrages 
contre son gouvernement , contre sa tyrannie. 

Ces suârages auraient e'té parfaits , auraient été réelle- 
ment l'expression de la sagesse, de la raison, parcequ'ils 
se seraient appliqués à des faits palpables, pour ainsi dire, 
à des faits qui font une juste impression sur toutes les 
islasses. 

Si Ton eût ensuite expliqué aux peuples que Titus et 
Néron jouisssâent cependant du même pouvoir, et que la 
différence de leur gouvernement venait de l'usage diffé- 
rent qu'ils Élisaient de leur autorité; que Titus s'en servait 
pour le bonheur des peuples , et Néron pour les mar-* 
tyriser. 

Si l'on eût continué à expliquer ^ 

Que les grands et bons princes étant beaucoup plus 
rares que les inhabiles et méchants , il était de l'intérêt 
des peuples que le pouvoir suprême fût limité , parce- 
qu'en liant les mains des prince$ , l'on épargnerait beau- 
coup plus de maux qu'on ne serait privé de biens ; 

Que pourtant il ne fallait pas que cette limitation du 
pouvoir dépassât certaines bornes, la puissance du prince 
formant la garantie de l'ordre et de la paix entre les 
citoyens, la garantie de leur liberté et de leur bon- 
heur. 

Enfin , si l'on eût examiné la machine du gouvernement 
dans ses éléments , ses rouages et tous ses détails , pour 
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connaitre l'avis des peuples sur les limiiatioiis e\ les mo- 
difitaiîoDS à faire , il aurait été impossible que les peuples 
pussent maoilësier un avis ëclairë et sage sur tomes ces 
questions trop au'^dessas de leur portée. Hé! comment le 
peuple sans liunières , sons expérience ^ pourrait^-il )Oger 
des questions si délicates , quand les hommes 4'éut , nour- 
ris dans les détours de la politique, ont euic^mémes^ tant 
de peine à les décider ! 

Il est évident y par toutes ces considérations y que, dans 
toute assemblée nationale législative, l'expression de la 
majorité des sufi'rages ne formera jamais l'avis le plus 
éclaire et le plus sage. 

Pour connaitre cet avis , il faudrait d'abord exclure de 
l'assemblée et empêcher de voter tous les citoyens qtii 
sont dans l'impuissance de se former aucune opinion , et 
dont les suffrages nuls sont néanmoins comptés dans le 
calcul de la majorité; puis il faudrait non seulemeoi 
compter les suffrages dés autres citoyens , mais encore 
avoir égard à leur importance, les peser en quelque 
Sorte, c'est-à-dire faîrei. l'impossible. 

Si, dans un tribunal ou une chambre de députés, il suf- 
fit de compter les sufirages, c'est parceque tous les mem- 
bres de ces collèges , appartenant à la même classe^ étant 
à peu près également instruits et éclairés , leurs suffrages 
ont à peu près le même poids , et que c'est véritablement 
le nôpfibre qui emporte la balancé. 

Mais dans une nation, où se trouvent des dasses si di- 
verses, où l'on remarque tant de différence entre un homme 
et un homme ^ où le suffrage d'un seul citoyen peut avoir 
plus de poids que les suffrages de mille , cent mille autres 
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citoyens ^ compter seulement les sufira^ est une mesure 
insufitsànte et fausse. 

Nous pouvons observer les funestes effets de cette fausse 
mesure dans Thistoire romaine* 

Tout le peuple Mniein avait d'abord éié partage en 
19.1 oenturîéS) qui avsôent une voix chacune dans les 
assemblées naiioilales. 

Chaque centurie dtatt basée sur les richesses , de ma- 
nière que les citoyens de la première classe composaient 
seuls 98 centuries ^ e'est-à-M^ire k majorité absolue , et le 
reste des citoyens était répandu dans les 95 autres. 

Plus tard lé peuple , dans ses envahissements conti-* 
nuels^ obtint que ses assemblées se réuniraient par tribus, et 
que les lois passeraient dans ces assemblées , où les suf- 
frages étaient comptés à peu près par tête. 

Qrfarriva-t-il ? 

La i^épublique romaine fleurit tant qu'on suivit lé pt^e- 
mier mode de délibération. Elle tomba en décadence, ^lla 
toujours de mal en pis , quand on eut commencé à suivre 
le second mode. 

De tels résultats devaient nécessairement arriver. 

Dans le premier mode de délibération , c'était le poids 
des suffrages qui remportait , le poids de la sagesse , de 
la raison , autant que pouvait le permettre une manière 
aussi impartâite de voter. Dans le second mode, c^était le 
nombre des suffrages, c'est-à-dire l'ignorance, l'incapacité, 
la déraison. Les effets répondirent auit causes, et l'on peut 
dire que la république romaine péril pour s'être bornée 
dans ses assemblées à compter les suffrages au lieu de 
les peser. 
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Ce ne sera jamais le nombre des yeux qui fera mieux 
voir. Que cent hommes cherchent à voir un ciron, ils 
n'y parviendront jamais ; tandis qu'un seul homme ^ muni 
d'un microscope , l'apercevra sans peine. 

Hé bien ! l'expérience , l'instruction et la capacité for- 
ment un véritable microscope pour ceux qui les possèdent. 

Lorsque le peuple romain , sous les Gracques , en vint 
aux voies de fait pour soutenir les droits qu'il s'arrogeait, 
il ne vit pas , comme nous l'avons déjà remarqué , qu'il 
sapait le»-4bndements de l'état , et par conséquent sa 
propre puissance. 

Camille , un siècle auparavant , avait donné une autre 
marque de capacité et de prévoyance. En quittant son 
exil pour venir au secours de sa patrie, il avait été nomme 
général par les soldats qui s'étaient réunis près de lui, 
après avoir échappé au fer de Bremius. Camille entreyii 
.combien pouvait être dangereux pour l'état ( et ses 
craintes, dans la suite, ne se sont que trop réalisées] 
l'usage de s'arroger et d'exercer le pouvoir sans mission 
deFautorité légitime.Malgré l'extrême difficulté pour obte- 
nir cette mission, le sénat étant alors renfermé au Capitole, 
Camille ne voulut point exercer ses fonctions de général 
avant que ce titre ne lui eût été confirmé par le sénat. 

Je vais citer d'autres exemples : 

(( Vous n'êtes que des têtes sans cervelle , disait Solon 
» aux Athéniens , vous donnez aujourd'hui des gardes à 
') Pisistrate , et demain vous serez sous sa tyrannie.» 

Quand toute l'Europe , échauffée par l'éloquence de 
saint Bernard , se précipitait dans les plaines de la Pales- 
tine 5 labbé Sugger était peut-être le seul qui cherchât à 
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résister au torrent. Ce grand homme entrevoyait Fineffi- 
cacité de tant d'eflbrts, et les désastres inévitables de ces 
entreprises lointaines. 

Ainsi Camille , Solon et Sugger firent preuve de plus 
de lumières , de prévision et de jugement que des nations 
entières. Comment penser , après de tels faits, que l'on 
pourra , dans une assemblée nationale, s'assurer du meil- 
leur avis par la simple majorité des suffrages , sans avoir 
égard à leur importance , à leur poids ? 

L'auteur du Contrat social dit , en pàrlaaude la réu- 
nion qui se fait de la minorité de l'assemblée nationale 
a la majorité (aussitôt que cette majorité est connue) 
pour composer la volonté générale : '< La volonté constatite 
» de tous lés citoyens est la volonté générale. Quand l'on 
)> propose une loi dans, l'assemblée du peuple, ce que 
» l'on demande n'est pas précisément s'ils approuvent 
}) la proposition ou la rejettent , mais si elle est où non . 
)) conforme à la volonié générale, qui est la leiir. Chacun, 
)) en donnant son suffrage , dit son avis là-dessus , et du 
» calcul des voix se tire la volonté générale. » 

Ce calcul est évidemment incomplet et faux. 

Ce n'est point pour savoir de' quel côté se trouve un 
plus grand nombre d'unités que vous assemblez la nation, 
mais pour découvrir l'avis le plus éclairé et le plus sage, 
le seul qui puisse être l'objet de la volonté générale, le seul 
qui puisse aussi obliger la minorité à se réunir, à se sou- 
mettre à la majorité, puisque autrement cette réunion serait 
sans motif ou commandée par la force. 

Or , pour atteindre ce but de la volonté générale , il fau- 
drait, en comptant les suffrages, avoir égard à leurimporr 
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tance, comme nous FaToas expliqué; i\ iàndrait mesurer, 
en quelque sorte^ l'intensité de la lumière de chaque avis , 
compter le nombre des rayons qu'il contient ^ et composer 
deux iaisceaux ; le plus considérable, celui qui formerait 
un plus grand foyer , serait celui qui. éclairerait mieux la 
nation, qui devrait lui servir de guide, celui d'où jaillirait 
réeliement l'avis le plus éclairé et le plus sage» 

Si , ayant à additionner dbuj^e livres six sous six deniers, 
je dis : Douze et six font dixi^huit, ^ six vingb-quaire , ce 
total vingti^quatre ser^ taux : ce ne sera ni vingt-»quatre 
livres , ni vingt«*-quatre sous, ni vingt«quatre deniers ; ce 
sera un résultat nul. 

Tel serait celui de réunir simplement , sans avoir égard 
à leur importance , les suffirages ou les avis donnés dans 
l'assemblée nationale, pour eoonakre l'avis le plus éclairé 
et le plus sage;: car, d'après ce que nous avons dit jus- 
qu'ici, il est bien certain que, parmi les avis recueillis dans 
cette assemblée, ceux d'une certaine classe de la nation 
peuvent être assimilés aux liyrçs de mon calcul , ceux 
d'une autre classe aiïx sous , et ainsi de suite jusqu'au 
scrupule. 

L'on verra d'ailleurs au chapitre de l'opinion que, même 
dans la classe éclairée de la nation , l'avis du plus grand 
nombre ni^st pas le meilleur. 

Il est donc constant que, dans toute assemblé^ naiio^- 
nale législative, l'expres»om de la volonté général , en 
la considérant comme l'avis de la majorité ^ ne ferme 
point l'avis le plus éclairé et le plus sage, et que dès lors 
le vote de cette majorité ne doit point produire la loi ; car 
dans l'impuissance de satisfaire pleinement aux intérêts 
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des peuples, il nie saurait alteindre le but de la législation^ 
ni lui assurer l'autorité et la puissance de garantie qui lui 
sont nécessaires, et qu'elle ne peut trouver que dans la 
satisfaction des intérêts nationaux. 

Nous aurions pu rappeler, sous ce paragraphe, les pas- 
sions, les désordres des assemblées populaires, et toutes 
les causes qui viennent encore vicier leurs délibérations et 
en rabaisser la sagesse ; mais il est inutile , ce semble , 
d*insister davantage sur une pareille discussion. 

C'bST SBULBMBNT o'ASSBHBLltBS CH018IBS 0B8 OBOX CBAIIBIB8 d'oR PABLBMBFn 
QCB rBCT 80BTIB l'aTIS LB PLU8 iCLAlElt BT LB PLUS 8AGB , l'aTIS QUI DOIT 
. 90BJIBA HAIMAMCB 4 LA 1.01. 

Nous venons de reconnaître dans le paragraphe précé"^ 
dent que l'impossibilité d'obtenir le conseil le plus éclairé et 
le plus sage de la majorité d'une assemblée UAliou^e venait 
d'abord de l'ignorance d'une partie des votants, dont les «uiV 
frages nuls étaient cependant comptés, et principalement de 
l'impossibilité d'apprécier l'importance des suffrages , d'a« 
voir égard à leur poids après les avoir comptés, Pour 
découvrir lavis dont s'agit , il faut éluder les deux ob- 
stacles que nous venons de signaler ; il faut pirçodre une 
autre voie que les assemblées nationales , et chercher à 
constituer dés assemblées particulières, de telle sorte que 
l'avis de la majorité puisse être réellement le meilleur 
avis possible, et d'ailleurs celui qu'émettrait elle-même la 
majorité d une assemblée nationale si tous les citoyens 
étaient à peu près également instruits et éclairés. 
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Dans l'esprit de son institution , le jury représente la 
sociëtë entière, parceque les avis de tous les hommes sur 
de simples questions de fait sont à peu près de même 
poids, et qu'il suffit de les compter pour connaître , par 
la majorité, le parti de la vérité. Si le jury est restreint à 
un petit nombre de voix , si la majorité est peu saillante, 
le jugement du jury ne sera pas irréfragable ; mais quand 
le jury est nombreux , quand la majorité est forte, son juge- 
ment est assurément celui que prononcerait la natioa 
elle-même , si elle était consultée et appelée à voter. 

En imitant cette institution , Ton peut constituer deux 
assemblées d'hommes choisis (les deux chambres d'un 
parlement) , qui soient aussi à portée de prononcer sur les 
plus hautes questions législatives que le jury ordinaire 
sur de simples questions de&it, et former ainsi un double 
jury politique (i). 

Dans ces chambres' ne se rencontreront plus les écueils 
dont nous avons parlé. Tous les membres du parlement 
étant tirés de la première classe de la société, étant par- 
faitement instruits et éclairés, leurs suffrages seront à peu 
près de même poids. Alors , d'une part , il n'y aura plus 
à distinguer l'importance des suffrages; et, d'un autre 
côté, il n'y aura, plus de suffrages nuls. Le simple cal- 
cul des Voix , le parti de la majorité , fera connaître le 
meilleur avis. 

Cependant il se présente, relativement à ces assem- 



(i) Nous verrons, quand nous nous occuperons du gouvernement repré- 
sentatif, copament ces assemblées doivent être constituées. 
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Wées, une difficulté iiwerse à cell^ que J'oh renco^aire 
dans les a$S€|iible'es du peuple* 

JjC peuple a la conscience de ses besoins , mais non 
riatelligence, la portée 4^ vue nécessaire pour discuter 
les Io|s propres à satisfaire ces besoins et à garantir les in- 
térêts nationaux. 

Les deux assemblées d'un parlement om, au con<- 
traire, toute la capacité qu'exige cette discussion. Mais, 
réduites à un petit nombre , elles ne peuvent connaître les 
besoins de tous les peuples ; elles manquent de docu-^ 
ments. Pour les mettre à même de marcher d'un pas sûr, 
il serait à propos que tous les peuples tussent présents à 
leurs délibérations, afin de leur donner toutes les infor- 
mations nécessaires ; mais comme les inconvénients et les 
dangers de ces assemblées les rendent impraticables, Ton 
conciliera ces difficultés, et l'on mettra le parlement en po*^ 
sition de recueillir toutes les inforniations qui lui seront 
utiles , en établissant des relations directes entre le parle* 
ment et les peuples par la voie des pétitions et celte des élec« 
lions , ^ont nous parlerons'dans notre neuvième chapitre. 

Une fois les choses ordonnées sur ce pied, les deux 
chambres du parlement seront parfaitement compétentes 
pour statuer sur la législation ; et lorsqu'une forte ma- 
jorité dans les chambres aura émis un même vœu, un 
même vote , on pourra le considérer comme celui qu'é- 
mettrait la nation, non pas si elle était consultée telle 
qu'elle se compose , mais si elle étaii consultée après que 
toutes les classes seraient parvenues à être également 
éclairées. 

Quand, souîi la reine Anne, l'Ecosse, parles suf*- 
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f rages de son parlaient, fui réunie à TA^ngletecre , lotis 
les ' partis' qui divisaient l'Ecosse se réunirent pour 
attaquer l'union. La nation entière voyait la patrie ven- 
due , sacrifiée par le parlement y et livrée aux horreurs 
de la servitude ; la révolte même se manifesta en divers 
endroits. 

Cependant le parlement apprécie avec sagesse les avan- 
tages que Tunion va assurer à FE/^osse; il aperçoit dans 
ces avantages le gage du bonheur de la nation , le gstge de 
iu>n consentement , de sa volonté plus tar<Uve pour 
l'union. 
• La nation proteste positivement contre ces assurances. 

Vous en rapporterez-vous à ces protestations ? Gardez- 
vous-en bien; la nation ne peut avoir une volonté contraire 
Ji son bonheur : si maintenant elle n'en voit pas les élé- 
ments dans l'union, laissez se dissiper lenuagequi obscurcit 
sa vue ; elle reconnaîtra bientôt que le parlement a mieux 
discerné , mieux jugé qu'elle-même ses besoins et sa vo- 
lonté ; et que l'union lui a fait échanger des guerres per- 
pétuelles avec l'Angleterre, de^règnes de factions , d'anar- 
chie et de misère , contre sa tranquillité , une sage liberté , 
€i une prospérité constante. 

C'est ainsi que le parlement , par sa sagesse et ses lu- 
mières, l'emportera sur le. reste de la nation. Il ne sera 
point infaillible sans doute, puisque ses membres sont 
des hommes; mais, sauf les cas extraordinaires où il pourra 
se méprendre , la majorité parlementaire , formée par le 
simple calcul des voix , manifestera toujours , sur les af- 
faires de l'état , le meilleur avis possible , l'avis le plus 
éçleûré et le plus sage, le seul qui doive produire la loi pour 
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qu^elle puisse salisimré aux intérêts nationaux , ac(|uérir 
sur les petiples une autorité naturelle, une auUM*ité néces- 
saire et légitime, et receler ses litres de garantie. 

En résumé , 

Si la loi , pour atteindre son ^but , acquérir sur les 
peuples une autorité naturelle et légitime , et posséder des 
gages de garantie, doit satisfaire aux iniâréts nationaux; 

Si pour satis£aur& à ces intérêts elle doit être , non Tex- 
pression de la volonté g^^ale des peuples , mais l'œuvre 
de la raison, la coiiversion en loi dé l'avis le plus éciaird 
et le plus sage; 

Si , dans toute assemblée nationale , l'avi» de la majorité 
ne peut être considéré comme le plus éclairé et ie plus sage; 

Enfin , si c'est seulement d'une majorité parlementaire 
que peut sortir cet avis; 

11 est manifeste que la loi ne doit point être l'expression 
de la volonté générale«des {peuples; qu'il faut qu'elle soit 
établie par une majorité parlementaire (toutefois sous les 
auspices du prince, qui, charge de la faire exécuter^ doit 
y concourir et la sanctionner , comme nous l'expliquerons 
plus tard) ; que la loi votée par le parlèùtent, non-seur- 
lement satisfera aux intérêts nationaux, et remplira de 
la sorte la fin de son institution , mais encore acquerra 
sur les peuples une autorité naturelle et légitime, uneau-» 
torité qui portera avec elle ses gages de garantie ; enfin 
que cette loi réunira tous les titres et aura tous les ca- 
rcières que peut comporter la législation. 

D'une autre part) si l'intérêt des peuples, pour être 
satisfait, exige que la loi soit instituée par un parlement (et 
Ton envisage ici la question seulement sous le rapport 



N 
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théorique ; si l'on iaisait ressortir les inconvénients et les 
dangers que présentent les assemblées populaires, et 
que nous avons signalés ailleurs, combien les décrets 
de cet intérêt des peuples seraient plus impératifs ! ) ; 

Si d'ailleurs Vimérét des peuples, le sentiment de leur 
bien-être, les domine nécessairement sans qu'ils puissent 
se soustraire à son empire; 

Comment les peuples pourraient-ils avoir des droits lé- 
gislatifs indépendants de ceux dont est investi le parle- 
ment , avoir des droits contraires à leurs intérêts ? Et lors 
même qu'ils posséderaient de pareils droits , où trouve- 
raiént-ils la volonté de les exercer ? 

11 est encore évident que tous les droits des peuples, 
quant à la législation', tous leurs droits réels conformes à 

leurs intérêts, à la raison, se résolvent dans l'institution 

» 

d'un parlement. • 

En un mot, dès que l'intérêt* des peuples investît \e 
prince et le parlement du droit législatif, les peuples ne 
peuvent ni posséder ni exercer ce ^roit,parceque autrement 
ils ne seraient plus soumis à la loi suprême de leur bien- 
élte j et par conséquent toutes leurs prétentions législatives 
éeri^solventdaus un parlement. 

Il est à propos de remarquer que le parlement né doit 
point être considéré comme représentant le peuple, car, 
la loi ne devant être Tex pression d'aucune volonté, aucune 
volonté (supposé que sa représentation soit possible) n'a 
â se faire représenter pour la produire , mais comme une 
institution ou plutôt comme un instrument intellectuel 
capable seul de cr^r la loi ; comme une institution qui, 
sous le rapport législatif, esi l'expression même de l'intérêt 
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des peuples y et les tient sous sa dépendance aussi nëces- 
sairement que leur intérêt les tient sous sa loi. 

Â regard des garanties que doit présenter le parlement 
pour l'exercice constant de sa puissance dans l'intérêt des 
peuples j elles ressortiront des chapitres 8,9 et 10. 



Avant de passer au chapitre suivant ^ jai besoin de 
m^arréter sur le principe qui m'a servi de baise dans la 
discussion du présent chapitre. 

J'ai dit que la volonté ne se détermine point par sa 
propre impulsion, sa propre puissance; que le bien-être 
est la cause nécessaire et déterminante de la volonté ; et 
que nous ne pouvons avoir une volonté contraire à notre 
bonheur. 

Cette impulsion , ce principe d'entraînement irrésistible 
de notre bien-être , peut donner lieu à de fausses inter- 
prétations et paraître présenter des dangers pour la morale. 
Il est donc nécessaire de prévenir ces interpi*étations 
meiisongères, et dé montrer qu'il n'y a point de dangei's. à 
craindre. 

Oui, toujours notre bien-être détermine notre volonté 
et nous entraîne ; mais la raison et la conscience, ces grands 
principes que la Divinité a gravés dans l'esprit et le cœur 
de tous les hommes, nous font voir et sentir que le bonheur 
ne se trouve jamais hors ta vertu, hors le témoignage 
d'une bonne conscience; 

Que les passions qui s'emparent sans cesse de nous , 
quelque séduisantes, quelque délicieuses qu'elles nous 
paraissent, nous rendraient malheureux . si elles nous fai- 
saient blesser nos devoirs ; 
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Qu'eu toutes circonstances il faut que nos devoirs soient 
saufs, et que c'est à ks remplir que nous goûterons ia £e- 
^cit^ la pUis parfaite. 

(( Sois honnête homme le matin, dit Confucius , tu peux 
» mourir le soir; tu auras été heureux , tu t'applaudiras 
» d avoir vécu, et tu le consoleras de mourir. » L'on ne 
dirait pas égalemeat. Sois riche, sois puissant, sois comblé 
de gloire ; car tout cela ne satisfait pas entièrement , laisse 
du vide, ne va qu'à l'écorçe de l'homme. Il n'y a que 
la conscience d'une bonne action qui le pénètre, s'at^ 
tache à l'âme, l'enivre , et lui faijt sayourer un hoiûieur 
complet. 

Cicéron éprouvait bien vivement ce sentiment, quand, 
en s'entretenant avec Atticus sur son administration en 
Asie, il lui écrivait : 

« Je ne me vanterai point d'avoir sacrifié mon plaisir à 
)) mon devoir, car j'ai trouvé dans ma fidélité à le remplir , 
» le plus vif bonheur que j'aie jamais goûté de ma vie. » 

Qu'on se souvienne que Cicéron avait été consul, qu'il 
avait sauvé la patrie, et qu'il avait été surnommé le père du 
peuple,} 

Que, dans le scandaleux procès que Clodius lui intenta , 
le ^énai , tous les ordres de l'état et les premiers citoyens 
de Rome prirent le deuil ; 

Q^'au retour de son exil , Rome et toute l'Italie allèrent 
au-devant de lui, et fêtèrent son arrivée. 

Est-il rien de plus flatteur , de plus glorieux ? 

Et pourtant Cicéron avoue lui-même que le plaisir 
d'avoir bien rempli ses devoirs est au*dessus de tous ces 
plaisirs de gloire et d'amour-propre. Il n'y a donc pour le 
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bonheur rien aa-(klà du témoignage d'une Conscience ac- 
tive et pure? , 

« Deux choses dans le monde donnent une Téritable 
)) satisfaction, disait Locke à M. Collins, le sentiment d'une 
)) bonne conscience , et Tespoir d'une autre TÎe. » 

Ah! sûrement ce sont là les sources de notre bien-être , 
du véritable bonheur; et ces sources , si elles étaient ta- 
ries, ne laisseraient à Tâme qu'amertume, sécheresse 
et misère. 

Si donc notre volonté est toujours sous l'empire de 
notre bien-être, le bien-être, à son tour, est placé sous 
l'empire de la morale que sanctionne la religion, sous 
l'empire de la conscience, de cette loi que Cicéron appelle 
la droite raison, conforme à la nature universelle, im- 
muable , éternelle; de cette loi qui invite au devoir, et dont 
les prohibitions éloignent du mal ^ de cette loi promulguée 
par Dieu même , et que l'homme ne peut transgresser sans 
se fuir lui-même , sans renier sa nature , et par cela seul 
sans subir les plus dures expiations, eût-il évité d'ailleurs 
tout ce qu'on' appelle supplice. 

En cet état, 

Ou les actions^^uxquelles nous nous portons hous 
sont inspirées tout à la fois par lesentimeiu de la conscience 
et du bien-être qui se confondent, 

Ou bien elles nous spnt inspirées par le simple senti- 
ment du bien-être , mais sans obstacle de la part de la 
conscience ; 

Ou bien enfin] nous sommes entraînés à des actions que 
réprouve la conscience, à dés actions honteuses. * 

Dans les deux premières hypothèses , le semiment de 
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ooire Inen-eU^ est la cause nécessaire et déterminanie de 
notre volonté. 

Mfls y: dans la demièie hy polbèse , le mobile qui nous 
£dt agir n est plos le sentiment du bien-être y car la repu- 
gnance, les angpises qu'éprouve la conscience à Faspeci 
de ces actions coupables, les censures qu'elle en fait, 
les conseOs qu'elle nous donne, les vifs regrets, les re- 
mords qu'elle nous £adt pressentir, enfin tous les soins ,< 
tous les efforts que déploie la conscience pour nou^ dé- 
tourner du mal , tout ce qu'elle éprouve et toutes les réstC" 
tions qui se reproduisent en nous, décolorentetCMHrcisseav 
cette perspective de bonheur que nous présentaient d'abord 
les objets qui nous ont séduits. Il ne peut plus y avoir de 
bien-être, il ye peut plus y avoir de cause nécessaire et 
déterminante de notre volonté; et si l'action censurée se 
consomme cependant, ce n'est plus*que par aveuglement^ 
par dépravation ou felie. 

L'homme qui manque à sa conscience, à Vhdnneur, 
qui commet un suicide moral , comme l'homme qui com- 
met un suicide physique, n'a plus la plénitude de sa raison; 
il peut encore parler juste sur quelque point , mais il porte 
des germes de- folie, et c'est de là que part le mobile qui 
le dirige. 

Non , jamais le bien-être ne peut se baser sur des actions 
honteuses , des actions que réprouvent la conscience et la 
morale , et par conséquent jamais noire volonté soumise 
à notre bien-être ne peut être déterminée à de pareilles 
actions; jamais ce principe de la soumission de la volonté 
aiibien-être ne peut avoir dé conséquences dangereuses 
pour la morale. 
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; Ce ne sont pas d'ailleurs les richesses etla grandeur, ces 
faveurs de la fortune partagées entre un peut nombre, qui 
font le honhéur : les éléments du houfaeur sont plu& sim«' 
pies y sont plus à là portée de tous les hommes. 

Santé du corps , paix de l'âme , action du cœur , voila 
les vrais biens de la vie , les seuls par lesquels nous puis- 
sions être heureux; Les richesses et la grandeur peuvent 
y ajouter quelquefois, mais jamais elles ne sauraient les 
suppléer. 

Si par vos excès vous altérez votre santé, votre bonheur 
aussi s'altère, et j'envisage ici la sahté moins soiis le rap- 
port physique que sous le rapport de l'influence fâ- 
cheuse qu'un coi^s dégradé exerce sur l'âme. 
. Si, manquant a vos devoirs, blessant les principes de 
la morale , vous troublez la paix de l'âme, vous la livrez 
aux amers reproches , aux remords y il n'est plus de bon- 
heur possible. 

Mais si , réunissant les deux premières conditions , 
vou$ les couronnez par les plaisirs du cœur, les plaisirs 
de l'amitié, de la bienfaisance, et tous ces nobles sen- 
timents qui embrasent et vivifient l'honnête homme, vous 
atteignez la cime du bonheur , la cime de ce bien-être vers 
lequel nous gravitons sans cesse , le seul qui soit dans la 
nature de l'homme raisonnable, le seul qui «soit la cause 
nécessaire et déterminante de sa volonté. 

O que la nature est riche ! qu'elle est admirable! Il 
n'est point d'homme , quelque bas qu'il soit placé , qui ne 
puisse ainsi ou du moins qt;ii n'ait presque toujours la 
puissance de se faire un sort que la sagesse n'échan- 
tjerait point contre le trône des rois. 
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Qu'est-ce que Tor, qu'est-ce que la grandeur, pesés 
avec une bonne action , pesës dans la balance du vëri* 
table bonheur ? 

Vincent de Paul se chargeant des chaînes d'un forçat 
a-t-il quelque chose à envier à Louis XIV enchaînant les 
nations ? 

Que serait la vie elle-^méme s'il devenait nécessaire d'en 
&ire le sacrifice au salut de tous , au salut de la patrie; 
quel est l'homme qui ne consentit avec joie à mourir pour 
assurer au prix de son sang la prospérité , la gloire, le 
bonheur de son pays? Heureux alors, mille fois heureux 
celui à qui la fortune propice permettrait de payer à la 
vertu le tribut qu'il doit à la nature , et de se dépouiller de 
cette vie mortelle pour revêtir la couronne de l'immor- 
taillé ! 



\ 

CHAPITRE VIL 

• 

l'autokité n'est point une création de l'homme. — 
• CE n'est ni par le droit divin, ni par une délé- 
gation de la part des peuples que régnent les 
PRINCES : leur autorité est nécessaire ; — LE gou- 
vernement monarchique est PAR CONSÉQUENT AUSSI 

nécessaire. 

§ i. 

L'aUTOBITÉ n'est point uns GRiiATION DB l'hOMMB. 

. Tous les hommes naissent, avec des affections sociales , 
avec le besoin de vivre en société ; d'ailleurs la différence 
de leur aptitude , de leurs talents , de leur industrie , le 
don de la parole y et surtout le sentiment de la compas* 
sion qui les porte à partager les peines de leurs sem- 
blables , prouvent évidemment leur destination sociale. 

La société est donc la réalisation d'une loi de nature, est 
donc nécessaire. 

Mais la société ne peut exister sans un pouvoir régu- 
lateur, sans une autorité quelconque qui la constitue; l'au- 
torité est donc une corollaire de la nécessité de société , 
est aussi nécessaire qu'elle-même. 

Ainsi l'autorité comme la société ne sont pas d'insti- 
tution humaine, mais bien le développement d'une bi 
de nature , de la loi du bien-être social , qui nous régit 
tous. 



io8 i>E l'autorité. 

Nous verrons , dans le paragraphe suivant , comment 
sur ce fond s'établissent et se constituent les empires^ 
comment naît et se perpétue l'autorité. 

s a- 

» 

tZ r'bST Kl FAH Ll DAOIT OIVIH ITI Pi,ft VUE OlîfJCATIOR Mt LA PABT OEf 
PEUPLES QUI K^GRUTT LES PIIHCBS : LEOB AOTUBITÉ BST IfiCBSSAIBB. 

Nous allons montrer d'abord que l'autorité des pre^ 
miers princes commence à s'établir par le bien-être que 
leurs talents, leur génie ou leur puissance personnelle assu^ 
rent aux peuples ; et qu'elle est l'œuvre de ces premiers 
princes , sans participer d'aucune délégation. Nous ferons 
voir ensuite comment l'autorité se perpétue ; et, en tirant 
des faits que nous présente l'histoire , et de nos principes 
théoriques, les conséquences qu'ils renferment, nous re- 
connaîtrons qu'en effet Tautorité des princes est nécessaire. 

L'on a dit que nos premiers aïeux, pour leur sûreté et 
le bien-être commun, se rassemblèrent en société, et 
choisirent un chef, à qui ils confièrent l'autorité. Non, 
ce n'est point de cette manière que se sont formées les 
premières sociétés , que les premiers chefs , les premiers 
princes, ont été investis de l'autorité; ce serait supposer 
dans des sauvages des id(^s d'ordre social et de civilisa^ 
tion, qu'ils ne peuvent avoir. 

Tous les hommes portent dans le cœur le besoin de. 
leur bien-éure , le désir de vivre en société. Mais cçs élé- 
ments, ces matériaux de l'ordre social, pour être mis en 
œuvre , exigent une main habile , un homme supérieur. 
C'est cet homme supérieur qui, par ses talents, soa 
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génie et son ascendant sur les autres honlmes, est parvenu 
à les réunir en société. 

Il les a policés , leur a donné des lois. U Jes a défendus , 
ou bien a dirigé leurs bras contre toute agression étrangère, 
et ^ réprimé les séditions dans Vintérieur. Il a ébauché For-* 
dre social , auquel ces nouveaux citoyens se sont attachés 
pai* l'avantage qu'ils y ont trouvé. Enfin il a constam- 
ment perfectionné son ouvrage , protégé ses sujets , et a 
régné sur eux par le bien-être qu'il leur assurait : c'est- 
à-dire que son autorité n'était que la manifestation de 
sa projpre puissance, et non l'œuvre d'une délégation 
que des sauvages n'auraient pu comprendre. 

Tel est le tableau que nous présentent les allégories de 
la fable : Orphée, par la douceur de ses accents , attirait à 
ses pieds les lions et les tigres , agitait les arbres, suspen- 
dait le cours des fleuves, et rendait même les rochers 
sensibles. 

Cette allégorie nous apprend qu'Orphée , par sa dou- 
ceur, ses talents, son génie, sut arracher des forêts les 
isaiivdges qui les habitaient, les réunit en société, les 
^ poliça , et les soumit à son obéissance. 

Aristote donne une pareille origine à la monarchie 
royale des temps héroïques. 

« Les premiers rois, dit-il, furent les bienfaiteurs de 
» la multitude , ou par les arts qu'ils lui apportèrent, ou 
» par la guerre qu'ils soutinrent pour elle, ou par les 
}> soins qu'ils prirent de la rassembler (i). » 



(1} L'autorité paternelle est la première qui ait été d'abord exercée. Mais, 
iprès la mort du père, chacun des enfants, devenu lui-même chef de famille. 
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Nous pouvons reconnaître, en parcourant l'histoire, que 
c'est eii effet par le bien-être qu'ils assurent aux peuples 
que les premiers princes établissent leur autorité. 

Jetons d'abord un coup d'œil sur l'origine des nattons 
anciennes qui çnt eu le plus d'éclat, sur Carthage, Athènes 
et Rome s 

Didon s'enfuit de Tyr pour échapper aux poursuites 
de Pygmalion; elle aborde en Afrique, et, avec les gens 
de sa suite et les ressources que lui fournissent ses trésors, 
elle j«ette les fondements de l'empire de Carthage. 
. Cecrops débarque eu Grèce à la tête d'aventuriers qui 
ont attaché leur fortune à la sienne. Par la douceur de 
son autorité, Cecrops attire à lui une partie des habitants 
du pays : il leur donne des lois, les distribué en douze 
cantons, établit uq. sénat, et constitue enfin une petite 
nation qu'il gouverne. 

Romulus réunit autour de sa personne un grand nom- 
bre de pâtres et de gens de toutes conditions que V ascen- 
dant de son génie soumet à son autorité (i). Il bâtit 
une ville, y attire des étrangers, donne à cette réunion 
confuse des lois, un sénat et des magistrats, et en forme un 
peuple auquel il commande. 



exerça cette autorité à son tour, et n'eut plus, pour aucun individu, l'obéis- 
sance de respect et d'amour qu'il avait eue pour son père. Le sentiment de 
son intérêt put seul désormais le soumettre à une autorité étrangère, c'est- 
à- dire que l'autorité s^établit sur tous ces chefs de famille par le bîei^-être 
qu'elle leur assura , par la pubsance qui créa ce bien-être. 

(i) Il est des hommes qpl paraissent nés pour le commandement : l'an des 
exemples les plus marquants qu'on puisse citer est celu{ dé César. 

Qu'on le voie lorsque, livré enlié|rcment à l'étude dans sa retraite de 
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Je demande si Didon^ Cecrops et Romulus lenamit 

leur auioiitë des petits corps de nation qulls Tenaient de 

fonder; ou si plutôt ces nations ne tenaient point leur 

existence des richesses personnelles, de la puissance et du 

génie de leurs fondateurs ? L'affirmative sur cette dernière 

question n'est pas^ je crois, douteuse; et Ton voit Didon , 

(Jecropset Romulus ,;:«gn€r sur leurs sujets par le bien^ 

être qu'ils leur assurent , exercer dans leur empire l'auto^- 

rilé de fon4ateur, une espèce d'autorité naturelle, qni 

découle de leur propice puissance, et ne prend pomt ses 

titres réels dans la délégation des peuples. 

Cependant, alléguera«t<*on , Romulus fut roi par élec- 



Hhodes , il apprend que Mitbridate vient d'attaquer les proYinces ^liéeB doe 

Bomains. 
Quoique simple citoyen alors , il passe sur le continent , rassemble des 

troDpes, et bat les généraux du roi de Pont. 

Gomment, voilà César devenu tout-à-coup général ; le voilà exerçant i'aof 

torité sur une multitude de soldats et d'oflSciers; le voilà dictant des lois à 

Mitbridate 1 A quel titre ? D'où lui vient cette autorité, cette puissance P Lui 

a-t-eUe été déléguée par le sénat? NoUement ,* César n'a reçu d'autorité et 

de mission que de son génie. 

Le même César est nommé consul avec Biblus : ils ont reçu du peuple un 
pouvoir égal ; tous deux sont chefs de la république. Cependant César exerce 
seul une puissance absolue, au point que, par dérision, son cousCilat est 
appelé par le peuple le consulat de Jules et de César. 

Biblus, dont l'autorité s'anéantit devant celle de César, subit le joug 
du génie , le joug que la république devait bientôt subir elle-même. Au sur- 
plus, l'exemple de César, en fournissant nu témoignage de l'ascendant de 
l'empire naturel que peut donner le génie, montre en même temps^ ainsi 
que toutes les guerres qui ont eu lieu avant et après César, entre les premiers 
personnages de Rome, 'pour s'emparer du pouvoir, à quel dangerest exposée 
une nation, comme nous le dirons plus tard , quand le pouvoir est à la merci 
des plus puissants , des plus habiles , et que l'autorité de droit qui constitue 
la nation n^'est point respectée. 



4 



112' DE L'AUTOftlTÉ. 

lion .: celte élection , si elle a eu lieu , né prouve rien 
contre Fautoritë naturelle que Romulus avait acquise sur 
son peuple. Il était roi de fait lorsqu'il fut clu , et de plus , 
Toi nécessaire: car c'était son génie qui avait tout créé; 
et qui peut mieux conserver que le créateur? S'il voulut 
par l'élection donner plus de lustre à son autorité, ou 
peut-être laisser aux Romains la prérogative de lui déférer 
un titre, de qualifier son gouvernement, c'est qu'il était 
/assuré que cette vaine formalité ne pourrait le renverser. 
IjC caractère et la conduite de Homuluç pendant tout 
son règne annoncent bien qu'il' n'était point homme à der 
venir simple citoyen dans Rome. En un mot, Romulus , 
avant l'élection, jouissait d'une autorité qu'il ne devait 
qu a sa supériorité; c'est cette supériorité qui l'a couronné, 
qui a continué à tenir les peuples souàiis à un gouverne- 
ment qui garantissait letirs intérêts. 

Dans le moyen âge, des hommes puissants par leurs 
richesses et létirs grandes qualités fondent en Italie , 
comme l'explique notre quatrième chapitre , de grandes 
principautés , des débris de petites républiques , et régnent 
aussi par les titres qu'ils tiennent de leur propre puis- 
sance, par leurs titres de fondateurs. Je ne parlerai ici 
que de Côme de Médicis , qu plutôt je laisserai parler- 
Robertson. 

(c La magnificence et les vertus du premier Côme de 
)) Médicis , dit Robertson , jointes aux richesses immen- 
» ^s que sa fatnille avait acquises par le commerœ, lui 
» donnèrent tant d'empire sur l'e§prit de ses concitoyens, 
» que, sans détruire les formes du gouvernement répu- 
»^ blicain, en laissant même les départements divers de 
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4 

» TadmixiijUration à des magistrats dîMinguës par l'an-' 
» QÎennetë de lears familles , Gôme devint le chef de \k 
)) république, et, sans sortir de l'ëtat de simple citoyens, 
» exerça rautorité suprême, qu'il transmit à ses descen- 
» dants. » 

La plupart des petites souverainetés qui se sont formées 
en Europe à la même époque du moyen âge ( et un 
grand nombre de ces souverainetés existent encore en 
Allemagne) tiraient également leur origine de la puis- 
sance personnelle des princes, et des avantages qu'elle 
assurait aux peuples. Cette origine ^t facile à reconnaître. 
Après que les peuples sortis de la Geirmanie se furent 
emparés de tout le payii qui était sous la domination 
romaine, ils le partagèrent entre eux, et chaque chef 
comme 'chaque soldat devint propriétaire absolu, et seul 
seigneur du domaine qui lui était échu , sauf à marcher 
à la guerre sous les étendards du roi, pour la défense du 
territoire commun; du reste, chaque propriétaire était 
parfaitement libre et indépendant. 

Sous les successeurs de Charlemagne, l'Europe fut 
plongée dans un tel état de- désordre et d'anarchie, que« 
tous les liens d'union entre les différents membres du 
corps politique étaient brisés, et les citoyens exposés à 
toutes sortes de dangers et de brigandages , sans pouvoii" 
attendre aucun secours du prince. 

Chacun sentit alors le besoin de chercher un protec- 
teur sous la puissance duquel il pût assurer sa liberté et 
sa propriété. Ce fut par ces motifs que les moins puissants 
d'entre les hommes libres renoncèrent à leur indépendance 
pour se pincer sous la sauvegarde des grands barons , en 

8 
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se soumettant envers eux au service et à la dépendance 
£$odale (i). 

La puissance personnelle des grands barons , en de- 
venant la sauvegarde d'un grand nombre de citoyens , en 
protégeant et défèiidant la vie et les propriëtës de ces 
citoyens y fut donc la source de l'autoritë des barons , le 
principe créateur de leur souveraineté, c'est-à*dire que 
ces princes établirent leur règne par le bien-être que 
leur puissance personnelle assura à leurs sujets. 

. Dans tous ces exemples l'on n'aperçoit point de déléga- 
tion. La forme même de la délégation est d'ordinaire 

moins une transmission de pouvoir , que la reconnais- 

« 

sance d'une supériorité , d'une puissance de fait , capable 
de protéger les peuples , et sous l'empire de laquelle ils 
vont se placer. Je me bornerai à appuyer ici cette as- 
sertion par un simple fait historique, sauf à la mieux déve- 
loppe^ lorsque je parlerai de lelection des princes. 

A la mort de Louis IV , dernier des princes carlovin- 
giens , l'Allemagne était sur le point de se divisjsr en plu- 
sieurs souverainetés indépendantes et ennemies les unes 
. des autres. Le salut commun réclamait un protecteur. 
Deux princes s'élevaient au-dessus des autres par leur 
puissance : Othoa, le grand-duc de Saxe; et Conrad, duc 
de Franconie. Mais Othon , indépendamment de la puis- 
sance dont il jouissait cpmme duc de Saxe, possédait de 



(i) Il est évident qu'il est question ici seulement ^ l'autorité que les 
hommes libres et puissants ont acquise sur d'autres hommes libres moins puis- 
sants, et non de cette autorité barbare que le régime féodai conférait aux 
conquérants sur les peuples vaincus , autorité qui n'avait d'aiftrc titre qoe la 
victoire ^ et qui emportait droit^e vie et de mort sur lot malheureux serfs. 
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grandes qualités qui le dislinguaient de son rival. Il ëtait 
l'homme royal dont l'Allemagne avait besoin, Thoînme qui 
par SCS talents et sa puissance personnelle pouvait pro- 
téger les peuples et leur garantir la paix. C'est ce que 
témoignèrent les princes allemands , en ofiraût à Othon 
de le déclarer empereur et de se mettre sous sa protecticHQ. 
Mais des raisons particulières lui ayant fait refuser ces 
offres , les Allemands vinrent se placer sous la puissance 
de Conrad. Il est manifeste que ce fut cette puissance 
qui donna à Conrad l'empire sur toute TÂllemagne ; elle 
était l'arbre sous lequel les peuples menacés par l'orage 
venaient cherclier un abri ; elle était un fait préexistant 
à la délégation, et que la délégation avait seulement re- 
connu (i). 

L'histoire nous enseigne donc que c'est le génie ou la 
puissance qui crée l'ordre social , fonde et reconstitue les 
empires, et exerce sur son ouvrage une autorité na- 
turelle. 



(i) Les supériorités de fait, la puissance que donnent les richesses on le 
génie, ont tant d'empire, que l'on voit quelquefois l'autorité de droiè venir lui 
céder le sceptre. 

Quand le sénat romain, pour combattre César, cofifio à Pompée le sort de 
la république , cette délégation apparente du sénat n'est point encore une 
transmission du pouvoir. Si le sénat avait pu, par délégation, constituer un 
pouvoir pour sauver la république, il aurait fait Gaton dictateur, et n'aurait 
pas confié s.es destinées à Pompée, à cet ancien triumvir qui n'inspirait guère 
moins de défiance que César. 

Mais au point où en étaient les choses, il n'y avait plus que Pompée qui pût 
sauver la république. Le nom seul de Pompée était une puissance, et le sénat, 
€?n venant contre son gré se placer sous la protection de Pompée , ne faisait 
que reconnaître la puissance de Pompée c'est-à-dire que l'autorité de droit 
subissait le joug de la puissance de fait. 
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Mais, une fois l'empire fonde, celte auloritë naturefle, 
cette autorité de fait^doit se convertir en autorite de droit,se 
fixer dans les mains du premier prince , et ensuite dans 
celles de sa famille par le droit d'hérédité , la légitimité; 
parcecpie si le pouvoir était toujours le prix des talents et 
du génie , s'il restait livré à la concurrence de toutes les 
supériorités de fait, de tous les prétendants qui viendraient 
se le disputei* , les guerres qu'entraînerait cette dispute 
ruineraient l'état et le détruiraient promptetnent. 

Ainsi, la fixité dp pouvoir par l'hérédité ou la légitimiez 
est dans Tintérét de l'ordre social, nécessaire; raulorité 
qui s'ei&t établie d'elle-^-méme en satisfaisant aux intérêts, 
aux besoins des peuples , en assurant leur bien-être, conr 
tinue, sous le principe de l'hérédité, de subsister aux mê- 
mes titres , sans participer d'aucune délégation populaire ; 
et même lorsque s'éteint la maison légitime, la maison fon- 
datrice de l'empire, une autre maison peut fonder une nou- 
velle dynastie, et la baser sur une autorité aussi affranchie 
du principe de la délégation , si cette nouvelle maison^ par 
sa puissance personnelle, les talents et le génie de ses 
princes,, forme un protectorat nécessaire "pour la nation, 
et assurer son salut. Les fastes de la France nous four- 
nissent des exemples de ces dynasties à diverses origines. 

Glovis, fondateur de notre monarchie, était d'abord 
roi d'une petite tribu des Francs , comme prince de la 
famille royale , qui donnait seule des rois à tous les 
peuples francs. 

Le principe de la légitimité était consacré parmi ces 
peuples , bien qu'on voie souvent ]es princes élevés sur 
le pavois et proclamés en présence des seigneurs et du. 



BE l'adtorité. I ^7 

^ùple. Cette çérëmoaie était moins une élection qu'une re- 
connaissance analogue à celle d^un officier à la tête de soa 
régiment; reconnaissance assez d'usage alors, parceque la 
succession au trône étant Seulement attachée à la famille , 
et non aux chefs par primogéniture , il fallait faire con- 
naître au peuple le prince que les circonstances ou un 
choix arbitraire de la part dVn chef puissant mettaiéât a 
la tête de la nation. 

Clovis , ainsi roi légitime d une seule tribu , agrandit 
son empire de diverses autres tribus, soit par la con« 
quête, soit par la protection que plusieurs peuples viennent 
rechercher sous son autorité, après la mort de leurs 
princes, et fonde dans lés Gaules la monarchie française, 
sur laquelle il exercé l'autorité naturelle de fondateur < 

Ses descendants, pendant plus de deux siècles, occun 
peut le trône, qui est ensuite envahi par Pepin-^le-Bref| 
chef d'une dynastie nouvelle ;. et cette dynastie , trois 
siècles 'plus tard , est à son tour remplacée par. une aùtc9 
dynastie , dont Hugues Cppet est le chef. 

Certainement Pépin et Hugues furent des usurpa-^ 
teurs (i)«'Mais apsès l'exÛAction. des raQèSi légitimes, 



(i) Le pouvoir H«nrpé doit être envÎMgé tous différentes faces. 

Tant que la maison légitime n'est point éteinte , l'asurpatioa reste tou- 
jours ce qu'elle était à son origine ; c'est une tyrannie qui n'a d'autre titre 
que la force , même lorsque l'usurpateur rendrait les peuples heureux , parce 
que l'usurpation , comme nous l'observerons tout àvl'faeure, est un germe' 
de troubles et. de désordres qui menace défaire naître plus de calamités que 
l'usurpateur ne saurait assurer de bienfaits : 

Mais quand la maison légitime s'éteint, la question a deux aspects. 

Si l'usurpateur est un tytan, iln'a toujours que le tîlre de la force, c'est-à- 
<jlifc point de titre ; 



• 
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leur autorité se légitima , ptf donna naissance à de nou- 
velles dynasties , comme nous allons l'expliquer» 

Pépin et Charles Martel, son père, avaient plusieurs 
fois sauvé la France, l'avaient fait triompher des Allemands, 
des Saxons^ des Frisons, et surtout des Sarrasins , de ces 
fiers conquérants déjà maîtres de FËspagne et d'une partie 
de l' Afrique et de l'Asie. 

Hugues Capet y Hugues-le-Grand s©n père, le roi 

Eudes son aïeul, et. Robert-le -Fort, comte d'Anjou, son 

bisa'ieul, qui paraît descendre de Charles Martel, avaient 

\ aussi sauvé la France contre les invasions des Normands 

et des Germains. 

Pépin et Hugues Capet étaient d'ailleurs les seigneurs les 
plus puissantsduroyaume. Us avaient de grands talents pour 
la guerre et le gouvernement, et, dans les circonstances 
où se trouvait la France , continuellement menacée de 
guerres au dehors et de guerres intestines que provoquaient 
les jalousies et les envahissements des grands vassaUx^ ils 
étaient les seuls hommes qui pussent soutenir la nation et 
prévenir sa ruine. 

(( Deux lois , dit M. Anquetil , le royaume a'été exposé 
)) à une dissolution totale, et chaque fois il s'est trouvé un 



Mais 41 son gpavernement est sage et heureux, son autorité se convertit en 
autorité légitime ; parceqne s'il ne tenait point les rênes de l'état , la nation » 
qui s'ocGupeaait de l'électioa d'un prince , aoj;ait deux chances à courir» 
l'anarchie de la vacance du trône , et le naauvals choix qu'elle pourrait faire 
ou ^ui pourrait lui être imposé par les factions : l'usurpateur , en sauvant à 
la nation.ces deux mauvaises chances, en prévenant l'anarchie et assurant 
le bien-être des peftples , retiouve dans ce bien-être la source d'une autorité 
légitime. . , ' 
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» homme qui en a rëuni les parties qui se séparaient , et 
)) en a fait un tout mieux dmentë qu'auparavant. Ces deux 
» hommes sont Pepin-le-Bref et Hugues-Gapet. >> 

Si la France dut son salut à la puissance des maisons 
de Pépin et de Hugues, et particulièrement à la puissance 
personnelle de ces deux princes, à leurs grandes qualités , 
Pepiâ et Hugues , après la mort des derniers princes de 
la. maison légitime, trouvèi*ent , dans les grands servicds 
rendus à la patrie par eux et leurs maisons , des titres 
qui légitimèrent leur autorité. Et comment la monarchie 
française, qui périssait sans l'appui de ces deux princes, 
pouvait o-elle se soustraire à leur empire? La soumission 
était nécessaire, et de cette sorte Tautorité des deux princes 
devint la souche de nouvelles dyhasiies , aussi légitimes 
que la première , et sans tirer non plus qu'elle leur 
origine de la délégation des peuples. 

L'on ohjecte cependant que Pépin et Hugues forent 
rois 4'élection. 

Maïs que signifie une élection faite par quelques sei- 
gneurs qui n'avaient aucun titre fondé? Cette élection, qui 
violait la légitimité, sans même prendre sa source dans le 
peuple, était seulement un consentement personnel des 
seigneurs au règne de Pépin et de Hugues; consentement 
équivalent, de la part de vassaux ambitieux qui s'arra* 
chaient les lambeaux de la couronne, à une confession de 
leur propre impuissance pour renverser l'autorité naturelle 
que donnaient aux nouveaux princes, et leur gâiie, et leur 
pmssance personnelle , ainsi que les grands services ren- 
dus à la France par eux et leurs maisons. 

Au reste, nous envisagerons plus tard le ca& d'élec- 
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tion', et nous varrons qu'il ne détruit point n(fs prindpès* 
En remontant à l'origine de toutes les maisons souve- 
raines (suppose que cette origine puisse être découverte), 
l'on observerait sans doute que c'est presque toujours par 
leurs talents, leur génie ou leur puissance personnelle, et 
par le bien-être qu'ils assurent aux peuples, que les pre- 
miers princes établissent leur règne etexerce^t une autorité 
naturellequ'ils transmettent à leurs descendants. 

« Qu'un homme, quel qu'il soit , alléguera-t-on, en Ëi- 
» sant le bonheur d'un peuple , se l'attache à td point 
» que ce peuple se trouve soumis à son autorité avant 
» même qu'il s'en soit aperçu , cette soumission est dans 
)) l'ordre , est tpute naturelle. 

» Mais dès que ceC homme cessera de remplir les 
» yœux de la nation, il cessera aussi d'être inve^ de 
)) l'autorité; et loin que sa postérité ait aucun titre au gou- 
» vemement , il faudra que la nation arrache le pouvoir 
» des mains de ce premier prince lui-même , el qu'elle le 
)) précipite du trône pour y. placer un prince plus;digne 
)> de l'occuper. » 

Au commencement des sociétés , les peuples qui 
étaient malheureux par le fait de leurs princes ont pu 
chercher à les détrôner et à s'emparer de l'autorité pour la 
confier à d'autres princes. La fîxiié du pouvoir n'avait pa^ 
eu ^ssez de temps pour faire apprécier ses avantages. 
Mais dans la suite , lorsque l'expérience vint apprendre 
que les malheurs des dépositions étaient encore plus 
grands que ceUx qui pouvaient naître du maintien des 
princes sur le trône , il fallut se décider pour le moindre 
mal ; et la loi suprême du bieir-être dés peuples, en profitant 
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dés lecoïi& ék rexpérience , consacra le ptincîpè dfsi hi fixké 
du trône /cVst-à-dire la stabilité, la perpëtuilë deVauto- 
rite du prince, même l'hérédité du pouvoir. 

Il est aisé de se convaincre qu'en déposant un prince 
incapable de régner, pour élever sur le trône un prince plus 
habile, le danger de la déposition sera presque toujours 
plus grand que l'avantage de l'élection. 

D'abord rien ne garantit que le prince élu sera bien 
l'homme qui conviendra à la nation : tel brille au second 
rang qui s'éclipse au premier. Un simple citoyen dem- 
ies preuves de capacité dans divers emplois ont attiré les 
regards de la nation et formé' ses titres à l'élection peut ' 
posséder de grandes qualités , sans être à la hauteur du 
trône, sans être digne d'y monter. D^ailleurs, les séduc- 
tions du trône ont tant d'empire, qu'il sera bien difficile 
au prince élu d'y résister, et de se conserver tel qu'il s'est 
montré avant de tenir le sceptre. 

En second lieu , la nation ne sera pas unanime pour 
l'élection: il y aura nécessairement des factions , des trou- 
bles ; et tant que l'élection ne sera point consommé régnera 
l'anarchie , mille fois plus affreuse que le gouvernement 
inhabile dont la nation cherche à se garantir. 

Voilà déjà des inconvénients et des maulc très réels , 
pour des avantagés encore incertains. 

Je passe cependant sur tous ces préliminaires : j'accorde 
que l'anarchie durera peu , qu'elle produira peu de mal , et 
que le choix de la nation aiira été aussi heureux que pos- 
sible. L'élection aura changé iin règne jnhabile et cala- 
miteux contre uu gouvernement .ferme et prospère. 
Mais' quel sera le retour sur cet échange , dont leà bons 
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effets doivent seulement se ikire sentir pendant 1d vie du 
nouveau prince , pendant quelques années ? La guerre 
civile et des guerres étrangères, qui pourront durer des 
siècles. Il est impossible que le prince dëposë ou les 
princes qui seraieïit investis dé ses droits niaient point, par 
leurs alliances, leur crédit, et les nombreux intérêts qui se 
rattachent aux leurs, la puissance de disputer la cou- 
ronne , et ne mettent tout en œuvre pour la ressaisir. 
Une lutté , une guerre à outrance Va donc s'engager pour 
une aussi riche proie , et c'est par des flots de sang que 
la révolution sera cimentée ou renversée. 

Borhons-nous à prendre des exemples en Angleterre. 

Lorsque Richard II fut déposé, la nation gagna au 
règne de Henri IV; le règne de Henri V, son fils, fut en- 
core plus heureux et très glorieux. Mais lorsque la maison 
détrônée vint réclamer et soutenir ses droits , il s'alJuma 
dans tout le royaume cette guerre affreuse des deux Roses , 
qui dura près de cent ans, coûta la vie à quatre-vingts 
princes du sang, extermina la haute noblesse, inonda 
l'Angleterre de sang , et ne s'éteignit que par la réutiion 
des droits des deux maisons contendantes en la personne 
de Henri VIL 

Si la révolution qui plaça Guillaume III sur le trône 
eut des suites moins terribles , c'est à des circonstances 
toutes particulières qu'elle en fut redevable. 

Jacques II j en se faisant le premier missionnaire de la 
religion romaine, s'était mis en Opposition avec le parlement 
et la nation, où l'on complaît à peine un catholique sur cent 
protestants. L'ambiiieut Guillaume, qui avait jugé que cette 
grande lutte dans laquelle son beau-père venait imprudem- 



DE l'autorité. 123 

ment de s'engager, pouvait lui frayer le chemin du trône 
d'Angleterre, disposa toutes les forces de la Hollande pour 
l'envahir; et comme Jacques II lie pouvait guère être secouru 
efficacement que par la France, Guillaume donna à cette 
dernière puissance tant d'affaires par la ligue de toute 
l'Europe qu'il fomenta contre elle , qu'il put sans redou- 
ter Louis XIV suivre le cours de ses projets. Dans des 
conjonctures aussi favorables , et seconde par les vœux 
de la nation, il n'eut qu'à se présenter, et il fit la conquête 
du royaume sans tirer l'e'pée. 

Pourtant l'Angleterre , en échappant d'abord , par son 
union , soutenue de la puissance de Guillaume , aux 
malheurs de la guerre civile, paie plus tard son tribut à 
la révolution. • 

L'Irlande continue de reconnaître le roi Jacques, l'ap- 
puie de tous ses efforts ; et ce n'est qu'après la perte des 
bataille^ de Boyne et d'Agrim qu'elle subit la loi de la 
révolution. . 

L'Ecosse, assez long-temps après, proclame le Préten- 
dant, une partie des provinces du nord de l'Angleterre 
imitent cet exemple, et tout le royaume est menacé d'une 
nouvelle guerre civile. Le sort des armes délivre heureu- 
sement la nation de ce nouveau danger; la bataille de 
Dublin, gagnée par Georges I, raffermit la couronne sur 
sa tête. Cependant la révolution n'est pas encore sans 
alarme : l'Espagne , la Hollande , Charles XII et d'autres 
princes se liguent contre elle; et si la fortime de l'An- 
gleterre la préserve de ce péril imminent y par la mort 
de Charles XII, elle ne peut empêcher le débarque- 
ment en Ecosse du prince Charles. Ce prince, suivi 
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seulement de quelques ayenturiers , parvient , soixante 
années après la révolution , a former contre elle un nom- 
breux parti. Il la fait trembler par ses deux victoires de 
Prcstons-Pans et de Falkirk. Mais la fortune abandonne 
le prince à Culoden , et c'est là seulement que Georges II 
assure le triomphe de la révolution, et détruit les der- 
nières espérances des Stuarts. 

Combien de sang il a fallu répandre pour arriver à ce ré- 
sultat! Combien de chances se sont réunies pour sauver 881 
Si la religion ii Wait pas tenu les Anglais presque toujours 
unis; si, comme dans toutes les révolutions, comme dans 
la guerre des maisons d'York et de Lancastre , la naiîon 
s'était partagée entre les maisons de Brunswick et celle des 
Stuarts , Is^guerre de la dernière révolution serait devenue 
plus terrible et plus sanglante que la guerre des deux Roses. 

Est-il donc possible d'adopter des principes de dépo- 
sition et d'élection qui mettraient de pareilles révolutions; 
de pareilles calamités , à l'ordre du jour ? 

(( Tous ces dangers, pourra-t-on objecter, n'auront 
» lieu que pour le détrônement du prince ^ pour lui 
» arracher, ainsi qu'à sa maison, l'autorité souveraine. Des 
)) actes aussi violents doivent nécessairement produire de. 
)) grandes secousses dans l'état. 

)) Mais si le droit de régner est personnel , à la mort 
» de chaque monarque la nation se trouvera ressaisie de 
)) la couronne pour la donner au plus digne ; alors il n' j 
)) aura point de maison r^papite, point de princes de- 
» possédés , et l'élection pourra sans grand danger taire 
» monter sur le trône de la nation l'homme qui lui con- 
» viendra , qui pourra la rendre heureuse. » 
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Nous avons explîipë , dans ie quatrième chapitre , que 
tous les peuples de l'Europe qui jouissaient du privilège 
d'élire leurs rois furent obliges de résigner une préroga- 
tive si dangereuse^ pour se ranger sous l'empire de Hé- 
rédité. 

Un seul peuple persista trop long-temps h conserver 
l'électivité de la couronne ; et après avoir vu , pendant les 
guerres civiles et Tanarcliie des interrègnes , ses plus 
belles provinces envahies par ses voisins et arrachées 
successivement à son empire , ce peuple disparut du rang 
des nations. 

Il n'est point , pour un peuple , de plus grand danger 
que celui des interrègnes ; il compromet l'existence natio« 
nale. Il n'est point non plus de malheurs qui ne puissent 
accabler la nation pendant que les partis se combattent 
avec fureur pour faire triompher chacun le prince de 
leur choix. 

(( La nation , disah. le parlement d'Angleterre à la reine 
» Elisabeth (lorsqu'il l'engageait par des instances réité- 
» rées à prendre des mesures qui pussent prévenir à sa 
» mort la dispute de la couronne ) , n'a jamais été aussi 
» malheureuse que dans Je temps où le sort de- la cou- 
» ronne était incertain , oilles partis se la disputaient les 
» armes à la main. » 

Quand Marins et Sylla , César et Pompée, Auguste et 
Antoine , se disputent le sceptre de l'univers , l'univers 
sVbrànle , et tous les peuples s'enti*'égorgent pour qu'un 
i-oi naisse de leur sang. 

Les éternelles guerres des souveraiQ;S entre eux pour la 
dispute des couronnes à leut convenance ne doivent-elles 
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pas nous préserver d'en provoquer de pareilles entre tous 
les citoyens? 

C'est pour la dispute de la Silésie que s'allume la guerre 
de sept ans. 

C'est pour la dispute de la petite principauté de 
Parme, d'une population d'environ 3oo,ooo âmes, que 
1 00,000 hommes périssent. en Europe. 

C'est poiu: la dispute des couronnes ducales de Bour- 
gogne et de Milan que les maisons de France et d'Au- 
triche se font pendant deux siècles une guerre opiniâtre. 

C'est pour la dispute de la couronne de France qpe 
les maisons de France et d'Angleterre ne cessent de faire 
exiermioer leurs peuples pendant plus d'un siècle. 

C'est pour la dispute de la couronne de Naples que 
les maisons d'Anjou et d'Aragon se livrent tant de corn- 
hats pendant deux siècles. 

C'est pour la dispute de quelques débris de l'héritage 
de Charlemagne que ses enfants et leurs peuples s'exter- 
minent et se détruisent. 

Si l'on pouvait remonter jusqu'au berceau du monde , 
l'on verrait sûrement les guerres les plus sanglantes , les 
plus désastreuses, prepdre leurs germes et leur aliment 
dans l'avidité des hommes pour le pouvoir. 

Le pouvoir est le talisman le plus puissant pour en- 
flammer les passions de tous les hommes, pour aiguiser 
leurs fureurs. Jeter des couronnes aux peuples pour qu'ils 
aient à les distribuer a leurs favoris , ou plutôt jeter des 
couronnes aux plus forts, aux plus audacieux, c'est livrer 
les peuples à une guerre d'extermination , c'est &ire du 
monde entier une arène où les combats ne finiront jamais. 



DE l'ac TORITÉ. 127 

L'on peut reconnaître par ce court aperçu, et encore en 
se rappelant ce que nou3 ayons exposé au deuxième cha- 
pitre sur les inconvénients de la royauté héréditaire , que 
les malheurs qui naissent des dépositions et des élections 
des princes surpassent de beaucoup les inconvénients de 
la fixité des trônes , de la monarchie héréditaire ; et que 
par conséquent Vintérét de Vordre social , le bien*étre des 
peuples , exige et proclame le principe de l'hérédité. 

4 

Ainsi Fhistoire nous apprend que l'autorité des princes 
prend sa source dans le blen-étre qu'ont assuré aux peuples, 
soit Içs princçs qui , par l'ascendant de leur génie , ont 
rassemblé les hommes en société, les ont policés, ont 
fondé les empires; soit les princes qui, par leur puissance 
personnelle, comme par. leur génie, ont protégé les 
peuples , ou raffermi et reconstitué les empires. 

L!histoire nous apprend encore que la perpétuité de 
l'autorité, l'établissement des maisons souveraines, preui- 
nent leurs titres dans les avantages qu'en recueillent les 
peuples , dans le bien-être qu'ils leur assurent; et que c'est 
l'intérêt de l'ordre social , le bien-être même des peuples , 
qui exige et proclame le principe de l'hérédijLé. 

Mais le bien-être agit nécessairement sur la volonté, et 
règne sur elle. L'aïuorité qui se fonde et se perpétue sur le 
Lien-être des peuples , se fonde et se perpétue donc né- 
cessairement, et règne sur les peuples sans rien tenir de 
leur délégation. 

Pour mieux saisir ceue discussion , resserrons-la dans 
Te cadre de simples inductions logiques, et des principes 
quç jious avons exposés, . . , 
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« Prenez dès hommes libres , dit M. Guizot, indépen- 
» dams , étrangers à tome nécessité de subordination lesuns 
» envers les amres , unis seulement dans un intérêt , an 
» dessein commun ; prenez les en&nts dans leurs jeui, 
» qui sont leurs affaires: au milieu de ces associations 
» volontaires et simples, comment naît le pouvoir ? A qui 
» va-t-il y comme par sa pente naturelle , et de l'aveu de 
» tous ? au plus courageux et au plus habile, à celui qui 
» se fait croire le plus capable de l'exercer , c'est-à-dire 
» de satisfaire à l'intérêt commun , d'accomplir la pensœ 
» de tous. Tant qu'aucune cause extérieure et violente 
» ne vient déranger le cours spontané des choses ^ 
)) c'est le brave qui commandé, l'habile qui gouverne» 
» Parmi les hommes livrés ii eux-mêmes et aux lois de 
» la nature, le pouvoir accompagne et recèle la snpérîor 
» rite; la supériorité en se faisant reconnaiure se &it 
» obéir : c'est là l'origine du pouvoir ; il n'en * a point 
» d'autre.» 

Voilà donc le pouvoir qui prend sa source non dans le 
droit divin , non dans la volonté des peuples , nfiais dans 
l'habileté ou le génie qui satisfait aux intérêts commtms , 
c'est-à-dire dans le bien-être , dans la nécessité. 

Après que le pouvoir est établi , il ne peut plus être le 
prix du génie, puisque les disputes pour le pouvoir dëtrui- 
raient promptement l'œuvre fondé par le génie^ par le pre- 
mier pouvoir, et rendraient l'ordre social impossible. Le 
bien-être des peuples qui se base sur l'ordre social pres- 
crit donc la fixiié du pouvoir , et rend le principe de 
rhérédité nécessaire. 

Reste à examiner le cas où la famille régnante e'tant 
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éteinte , la nation est obligée de confier le sceptre à Tua 
de ses membres. 

(( Alors , dit-on , il faut nécessairement revenir à la 
» source du pouvoir , il n^est pas possible, d'échapper au 
y> principe de la délégaUon. )) 

L'on considérerait l'élection comme une délégation , 
une transmission de pouvoir de la part des peuples, <{ue la 
couronne ne restejgiit toujours point à leur disposition ; 
car l'intérêt, le bien-;élre des peuples, prescrivant la 
fixité de l'autorité , dans l'instant qui suit l'élection , les 
peuples ont les mains liées , et la couronne se trouve hors 
leur portée. Mais l'élection, cette délégation apparente 
dti pouvoir, sera plutôt l'œuvre de la nécessité qu'une libre 
transmission de la part des peuplçs. Si. la nation Élisait 
sortir de ses rangs un citoyen obscur , pour le faire monter 
sur le trône, ce roi, créé par la nation, et qui ne serait rien 
sans elle , serait investi d'un pouvoir délégué , d'un pou- 
voir qu'il tiendrait de la volonté nationale. Mais cette 
hypothèse ne peut guère se réaliser. Lorsque là nation aura 
à s'occuper de l'élection de son prince , il se rencontrei'a 
toujours quelque personnage qui , par la supériorité de 
ses talents, de son génie, par l'ascendant qu'assurent de 
hautes vertus , de brillants exploits , l'éclat de la gloire , 
même par l'ascendant que donnent de grandes richesses 
et une puissance personnelle, se trouvera, vis-à-vis de la 
nation , dans une position analogue à celle de Pompée 
envers la république romaine , d'Otbon et Conrad en- 
vers rÂllemagne , de Pépin et Hugues vis-à-vis de la 
France. Les positions pourront n'être pas aussi saillantes, 
niais ce sera tbujoiu'S le ménie principe qui dirigera 1% na- 



9 



i3o DE l'aotorité. 

tion. Forcée de pourvoir à son salut , ou entrainëe par le 
sentiment de son hien-étre, il lui sera impossible de refuser 
la couronne à l'homme royal qui peut la sauver ou fedre 
son bonheur. Dès que la nation aura rencontré cet 
homme royal, elle lui sera aussi naturellement soumise 
qu'elle est soumise au sentiment de son bien-être, et le 
prince ëlu tiendra son sceptre , non de la nation , qui ne 
pouvait empêcher la couronne de graviter vers son centre 
d'attraction , mais de tous les titres qui auront constitué 
en lui -cette puissance attractive, de Tordre de choses qui 
aura rendu son élection nécessaire, en un mot, de la r:ë- 
ces site. 

En définitive , 

Si, comme Uexplique le chapitre précédent, le senti- 
ment d'intérêt et le besoin du bien-être sont les causes 
déterminantes de la volonté^ *s'ils la régissent, la do- 
minent et la tiennent sous leur dépendance nécessaire- 



ment; 



Si toutes puissances , tous principes qui satisfont aux 
intérêts des peuples et assurent leur bien-être , qui en- 
grènent et s'identifient avec ces causes déterminantes de 
là volonté , avec ces causes dominatrices , dominent eux- 
mêmes les peuples , et acquièrent sur eux une autorité na- 
turelle et légitime, une autorité nécessaire, à l'empire de 
laquelle ils ne peuvent pas plus se soustraire qu'à l'em- 
pire de la loi suprême de leur bien-être ; 
Il n'y a plus qu'à appliquer ces principes : 
La puissance qui fonde les empires et Crée l'ordre social 
satisfait aux premiers intérêts dès peuples, et crée les 
ëlëviems de leur bonheur. Celte puissance exerfce donc 
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sur les peuples une autorite naturelle et légitime , une 
autoritë nécessaire. 

Le principe de Théréditë du pouvoir, qui garantit Tordre 
e'tabli par la puissance fondatrice, et la continuité du 
bien-être social , satisfait à son tour aux premiers intérêts 
des peuples , et eterce de même sûr les peuples un em- 
pire naturel et légitime , un empire nécessaire. 

Or les princes qui prennent mission pour l'exercice du 
pouvoir , soit de la puissance , soit du principe dont nous 
venons de parler, ne régnent ni par le droit divin ^ ni 
par aucun acte de la volonté des peuplés , qui est elle- 
même soumise aux puissances et principes dont s'agit; 
mais ils exercent une autorité naturelle et légitime, une 
autorité à l'empire de laquelle les peuples ne peuvent pas 
plus se soustraire qu'à l'empire de la loi suprême de leur 
bien-être ; en un mot , leur autorité est nécessaire. 

Pour les cas d'élection et d'usurpation , nous nous re- 
ferons à nos explications précédentes. 

L'autorité das princes, bien qu'elle soit ne'cessaire et in- 
dépendante de la volonté des peuples , n'est point absolue. 
C'est parcequ'elle se fonde sur le bien-être des peuples , 
qu'elle possède ses titres de nécessité et d'indépendance. 
Or toutes les institutions qui germeront et se dévelop- 
peront sur le même terrain porteront les mêmes titres de 
nécessité ; et lorsque nous établirons , dans le neuvième 
chapitre, que le bien-être des peuples prescrit la limitation 
de l'autorité monarchique (ce qui résulte déjà de notre 
discussion sur l'établissement d un parlement ) , cette 
limitation sera nécessaire comme l'autorité monarchique 
elle-même , qui devra en subir les conséquences. 
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LE GOIITBBlIBMKnT MOHAHÇHIQDB EST M^CESSAIBE. 

En même temps que Tautoritë s'établit , elle fonde fe 
gouvernement; dire que l'autorité du monarque esl né- 
cessaire, c'est proclamer la nécessité du gouvernement 
monarchique. 

Toutefois il est une explication à faire sur cette néces- 
sité; je mefefrai mieux comprendre après une comparaison. 

Nos premiers pères , dit-on , se nourrirent de glands . 
Mais, après qu'ils eurent découvert les moyens de se 
procurer du pain de froment, ils préférèrent cette nour- 
riture, et renoncèrent au fruit du chêne. 

Ainsi le pain devint une nourriture nécessaire, non 
quant à l'existence des peuples , mais quant à leur bien- 
être 9 à la détermination de leur volonté. 

11 en est de même du gouvernement monarchique. Par 
ses titres de préférence sur les autres gouvernements, il 
est nécessaire, non quant à l'existence de l'ordre social , 
qui peut être constitué sous différents modes de gouver- 
nements , mais relativement au bien-être qu'il assure aux 
peuples , et a la détermination de leur volonté qùaad il a 
produit ses titres. 

L'histoire nouS^ montre, et nous en avons déjà Eut ta 
remarque, tous le^ peuples placés d'abord sous le gou- 
vernement des rois. «Chaque gouvernement a ses incon- 

■ 

vénienis, qu'il faut supporter; cependant plusieurs peuples 
croient pouvoir s'affranchir de ces inconvénients , en 
renversant le gouvernement monarchique, et en lui sub- 
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sliiuant des gouvernements populaires. Ds s'aperçoivent 
plus tard que le changement ne leur a point été avanta- 
geux , et ils reviennent dëfinitivement au gouvernement 
monarchique. 

C'est alors que ce gouvernement , qui portait avec lui 
ses titres de préférence, de nécessite, les ayant produits 
au grand jour, ayant fait voir aux peuples qu'ils étaient 
les gages de leur bonheur, les soumet nécessairement à 
son empire , et se constitue en gouvernement ne'cessaire. 
Si la France était aujourd'hui sans gouvernement , et 
s'assemblait pour en e'tablîr un , il lui serait impossible 
d'instituer les gouvernements républicains de notre révo- 
lution, bien que, dans l'hypothèse dont nous parlons, elle 
en eût la puissance, et de renoncer au gouvernement 
monarchique. Pour que la nation fit usage de cçtte puis- 
sance, il faudrait qu'elle en eiit la volonté. Mais la volonté 
ne se détermine point par sa propre impulsion ; il faut 
qu'elle reçoive cette impulsion du sentiment du bien-être. 
La misère et les calamités de nos gouvernements républi- 
cains , ne présentant qu'un bonheur négatif, détermine- 
raient négativement la volonté nationale. Par conséquent 
il serait impossible que la nation rétablît ces gouvernements, 
l^andis que le gouvernement nK)narGhique, qui se pré- 
senterait avec des titres contraires , rattacherait la voloixté 
de tous les peuples à son règne , sans qu'ils pussent y re- 
noncer. 

Celte nécessité du gouvernement monarchique se trouve 
au surplus étabUe par nos 5* et 4* chapitres. 

Notre 3*^ chapitre explique que le gouvernement mo- 
narchique est celui qui présente le plus d'avantages et le 






l34 DB l'autorité. 

moins d'incouvëments, cW-à-dire celui qui garaniit 
mieux Tordre social el saiis&it mieux aux intérêts des 
peuples: dès lors la théorie signale le gouyernement 
monarchique comme nécessaire. 

Notre 4* chapitre fait voir que le pouvoir monarchique 
a exercé et exerce partout Tempire , sauf des exceptions 
passagères ou de localité : 

La théorie et l'expérience se réunissent donc pour pro- 
clamer la nécessité du gouvernement monarchique. 
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CHAPITRE VIII. 

« 

c'est par le principe de l'autorité monarchique et 
l'in8Titution[ d'un parlement que se résout le 
problème que presente la doctrine de la souve- 
raineté du peuple. 

• 

Nous allons reproduire les principes de la doctrine ; 
puis nous ferons sur ces principes les observations que 
nos discussions précédentes nous mettent à portée de 
faire. Ensuite nous ferons voir que c'est par les principes 
développés aux sixième, et septième chapitres que l'on 
parvient à résoudre le problème que présente la doc*-^ 
triiieMe la souveraineté du peuple. 

« Tous les hommes naissent libres et égaux. 

» Aucun d'eux n'a reçu de la nature le droit de corn* 
)> mander aux autres. 

)) La force , d'ailleurs , ne produit aucun droit. 

» L'autorité est donc obligée de prendre ses titres de 
» légitimité dans la délégation des peuples. 

» Elle ne peut avoir d'autre base que leur consente-^ 
» ment. 

» Et la loi qui domine sur tous doit être l'expression 
)) de la volonté de tou&, l'expression de la volonté gêné- 
» raie. » 

Tous les hommes naissent libres et égaux. 

Oui , mais ils ne peuvent se rendre indépendants des 
lois de. la nature* Us sont soumis à l'empire de leurs be-^ 
soins , à la loi de leur bien-être. 
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Aucun 4' eux n'a reçu de la naUa^e le droit de com^ 
mander aux auù^es. 

Oaiy mais certains hommes, ont reçu de la nature des 
capacités supérieures qui leur donnent la puissance de 
protéger les autres hommes , d'améliorer leur sort , de 
ibnder la société , de constituer ou raffermir les empires , 
de satisfaire aux intérêts des peuples et de créer leur 
hien-être. 

Les peuples qui sont sous la dépendance de leur bien- 
être sont donc aussi sous la dépendance de la puissance 
qui le crée. 

Ainsi Fauiorité n'est point une puissance de drcHf, elle 
ne découle pas non plus d'une simple puissance de fait, 
car toute puissance qui ne se produit point dans l'intérêt 
des peuples n'a aucun titre à l'autorité ; mais elle naît de 
la puissance ou du principe qui satis&it aux intérêts des 
peuples j cpi crée et assyre leur bien-être. 

Dans l'origine des sociétés, la puissance des hommes su- 
périeurs qui rassemble les autres hommes , fonde l'empire, 
établit l'ordre et fait jouir les peuples du bien-être social, 
crée, sanctionne, son autorité par son propre ouvrage. L'au- 
torité est le prix des bienfaits assurés par cette puissance. 

Après la société ou l'empire fondé , le principe de l'hé- 
rédité du pouvoir, qui garantit la perpétuité de l'ordre et 
du bien-être social créés par les premiers princes, recèle 
à son tour l'autorité, qui ne peut plus* être exercée que par 
les princes auxquels il la communique ; et cette autorité 
communiquée n'est toujours point une autorité de droit , 
mais une autorité qui tire son origine de l'intérêt des 
peuples , de la loi de leur bien-être. 
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La force ne produit aucun droit. * ^ 

Sans doute , pas plas que le torrent qui m'entrame. 

L'autorité est donc obligée de prendre ses titres de 
légitimité dans la délégation des peuples. 

Non, la délégation ne forme point le titre de la lëgitîmitë. 

L'autorité que j'aurais déléguée, et qui serait retournée 
contre moi , ne serait sûrement pas légitime , ou plutôt 
cesserait d'être autorité , et ne serait plus qu'ime puis- 
sance oppressive, ressortant de la force, et par consé** 
quent n'ayant aucun titre à l'«mpire. 

L'autorité délégueis cesserait encore d'être autorité si 
elle était inactive , si elle ne remplissait point la mission 
qui lui a été donnée de protéger, de veiller à la sûreté com- 
mune, de satisfaire aux intérêts des peuples, d'assurer leur 
bien-être. 

D'une autre part, l'autorité qui satis&it aux intérêts 
des peuples et garantit le bien-être social exerce sur les 
peuples un empire naturel et légitime, bien qu'elle ne 
participe d'aucune délégation , un empire qui tient les 
peuples sous sa dépendance aussi nécessairement que le 
besoin de leur bien-être les tient sous sa loi. 

Or, si l'autorité déléguée n'est rien à moins qu'elle sa-^ 
tisfasse aux intérêts des peuples, et si dès que l'autorité sa- 
tisfait à ces intérêts elle exerce un empire naturel et légi- 
time , un empire nécessaire , affranchi de toute délégation , 
il est clair que la délégation ne forme point le titre de l'au- 
torité légitime. 

« L'autorité ne peut a^oir d'autre base que le con- 
JD sentèment des peuples. 

)) La loi qui domine sur tous doit être, l'expressi on 
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)) de la volonté de tous , r expression de la volonté gé- 
^) nérale. ^ 

Ce$% là ^ue ao trouve le problème à résoudre , ou plu- 
tôt que se trouvait le problème que nous avons résolu par 
nos discussions précédentes. 

Mais nous allons envisager la question sous un nouvel 
aspect. Nous allons montrer : . 

•D'abord^ que la doctrine de la souveraineté du 
peuple ne peut remplir son f»*opre thème, et parvenir 
dans les assemblées nationales à ^^assurer de la volonté 
générale et du consentement des peuples pour rétablisse- 
ment des lois et des institutions; 

Et en second lieu , que c'est par les principes déve- 
loppés dans nos précédents chapitres que Ton atteint le 
but que se propose la doctrine de la souveraineté du 
peuple, et que l'on parvient à résoudre le problème 
qu'elle présente. 

Nos chapitres précédents expliquent : 

Que les dernières classes de la société n'ont point de 
libre arbitre , point de velouté politique , parcequ'elles 
sont sous la dépendance des premières classes , qui les font 
vivre ; 

Que j dans les assemblées populaires , l'éloquence dé- 
magogique exerce toujours le plus grand empire sur la 
multitude , et fait à son gré remplir l'urne nationale; 

Enfin y que , dans toute assemblée nationale, la ma}orité , 
ignorante et inhabile , est au-dessous de la portée des lois- 

Nous reconnaîtrons d'^Ueurs , au cbapit^ de IPopî- 
nion , que , même dans les premières classer de la sc»ciété , 
l'avis du plu» grand nombre n'est pas le meilleur. 
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Dans cette position dçs choses , 

Il est impossible que la volonté générale puis>se softir 
du sein de l'assemblëe nationale, puisque les dernières clas- 
ses de la société , placées sous Tinflùence des premières , 
n'ont qu'une volonté de commande. 

Si l'on échappe à Tinfluence des premières classes de 
la société , il sera toujours impossible de connaître la 
volonté générale , puisque l'urne nationale ne contiendra ' 
guère que l'expression des volontés des orateurs , des vo- 
lontés de l'éloquence. 

Enfin , si Ton échappe à la puissance de réPoquence , 
il sera encore impossible de connaître la volonté générale , 
la volonté nationale , puisque la majorité ne peut avoir de 
volonté sm* des matières comme les lois , bien au-dessus 
de sa capacité. 

Tous les citoyens veulent. le bien-être national; mais la 
majorité n'ayant point assez de discernement pour dé- 
couvrir les voies qui y conduisent , il n'y aura que le. 
hasard^qui pourra la mettre en bon chemin ; et, sauf ces 

■ 

coups du hasard , elle exposera la nation aux plus grands 
dangers , même à sa ruine. Le vote de la majorité dans 
ces cas ne sera pas plus l'expression de sa volonté , que 
l'ordonnance d'un médecin inhabile qui conduit le malade 
au tombeau n'est l'expression de la volonté du médecin. 
L'erreur ne peut représenter la volonté. 

Il est évident, par toutes ces considérations, que l'expres- 
sion de la volonté générale ne jaillira jamais du sein de l'as- 
semblée nationale ; et que les lois qui passeraient dans cette 
assemblée 9 qui auraient été votées par elle, ne seraient 
point revêtues de son consentement , du consentement de 
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la majorité , parcequ'un consentement donné par crainte , 
par . surprise ou par ignorance , n'est point un cbnseD- 
tement. 

L'expérience coniSrme ces vérités. 

Les règnes de la démocratie sont toujours catamiteux. 

Pourtant le règne de la démocratie est celui de la vo- 
lonté générale , teUé qu'elle se produit dans les assemblées 
populaires. Le règne de cette volonté générale , qui préci- 
pite la nation dans le malheur, dans sa ruine , n'est donc 
point le règne de la véritable volonté générale , de la vo- 
lonté nationale , qui se porte toujours vers le bien-être 
de la nation. 

Par conséquent l'expérience, comme la théorie, prouve 
que la volonté générale, la volonté nationale, ne peut 
sortir du sein des assemblées nationales, et que la doctrine 
de la souveraineté du peuple est dans Fimpuissance de 
i*eniplir son propre thème, de parvenir dans les asseniUées 
nationales à s'assurer de la volonté générale et du consen- 
tement des peuples pour l'établissement de ses lois et de 
ses institutions. 

Comment alors connaître la volonté de la nation , éire 
assuré de son consentement? Est-il un meilleur mojen 
pour savoir ce que veulent les gens que de les faire parler ? 

Oui, il en est un. 

Là où il y a bicn-êiré, il y a volonté, consentement. 
Là où il y a bien-être négatif, il y a volonté négalire. 

Le règne de la volonté générale , telle • qu'elle se pro- 
duit dans les assemblées populaires, ne présentant que 
dangers et calamités, ne présentant qu'un bien-être négatii^ 
donne pour résultat une volonté négative , cest-à-dire 



• DE LA SOUVERAINETÉ POLITIQUE. l4l 

que le règne de cette yolontë générale n est point le règne 
de la véritable volonté générale , de la volonté nationale : 
nous venons de le démontrer. 

■ 

Maintenant orientons-nous , et agissons d'après Taulre 
maxime. 

Si là où il y a bien-être , il y a volonté , consentement , 
il suffira que nous . découvrions quel gouvernement et 
quelles lois peuvent mieux créer et garantir le bonheur 
national) pour que nous ayons en même temps la prévision 
de la volonté et du consentement des peuples, pour que 
nous soyons assurés d'avance que l'institution de ce gou- 
vernement reposera sur le consentement des peuples , et 
que les lois dont s'agit seront l'expression de leur véritable 
volonté. 

Mais comment découvrir le gouvernement et les lois 
qui peuvent mieux créer et assurer le bonheur national ? 

Notre deuxième chapitre explique que les passions, 
les besoins natifs des hommes, sont toujours les mêmes 
dans tous les temps; que les règles, les principes qui 
ont pil jadis rendre les hommes heureux, sont encore a 
suivre, et les écueils des temps passés encore à éviter; 
enfin , que le ibnd de la science politique reste le 
même, sauf les modifications ^ les perfectionnements et les 
nouvelles combinaisons politiques que les progrès des 
lumières, et les nouveaux besoins des peuples, créés par 
une plus grande civilisation , peuvent prescrire. 

D'après ces priôcipes, il faut, pour les institutions que 
nous cherchons à établir, prendre mission de l'autorité du 
temps, prendre conseil de la sagesse et des lumières. 

Les annales du monde nous enseignent que le pouvoir 
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Si le principe proclame porte un germe de calamûés 
., pour les peuples y il ue pourra [tendre racine dans leur 
^ volonté 9 pi exercer Tempire, 

Lajquesfion en pèliliquc; n'est donc jamais de savoir ce 
(]ue veulent ou ne veulent point les peuples, mais bien par 
« qûeU^ voie l'on peut parvenir à satisfaire a l^ors intérêts, 
â assurer J^ur bosseur ; quel est le gouvernement, ou 
pliitàt l'instrament qui peut produire les lois et les insti- 
tutions nécessaires à cette fin, et qui peut g^antir les inté- 
rêts nationaux. 

La doctrine de la souveraineté, du peuple, en prenant 
cet instrument dans la volonté de la majorité nationale, at- 
teindrait le*l)ut, si tous les hommes étaient également parta- 

é 

gés par la fortune , et hors la dépendance les uns des autres, 
s'ils étaient tous également sages, également instruits et 
capables ; car alors l'intelligence et la force se confondant 
dans Ta majorité, cette majorité posséderait tout à la fois, 
* et le \alisman des z^eilleures lois, des' mdlleures institu- 
tiens, et la puissance qui pourrait les gasantir. Mais il 
n'en est point ainsi, et, pour ne parler que de la capa- 
cité , il est constant que depuis Adam les ignot-ants et 
les inhabiles sont en majorité. 

Cette majorité n'est alors quun instrument de force, 
incapable de produire les lois et les institutions qui peuvent 
satisfaire aux vœux des peuples , obtenir leur assenti- 
ment et enchaîner leur volonté, incapable non plus de rien 
garantir; car le rôle de la force est d'être guidée, goix- 
vernée par rintelligence , et non d'exercer l'enipire sur 
elle. 

Dans la doctrine monarchique, la politique , pour par- 
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venir à ies fins prend mieux *ses mesures. Ce n'est point 
)a volonté des peuples Qu'elfe* consulte , mais, la sagesse 
des temps. Après avoir consacre le pouvoir monarchie 
que, que le temps lui montre comme né deê besoins 
' des peuples, et aussi nécessaire que ces besoins ; après avoir 
consacré fte'réflité du pouvoir, que l'expérience lui signale; 
comme pareillement suécessaire sïux intérêt» des peuplés; 
enfin, après avoir reconnu plutôt qu'établi ces premières 
bases, elle, ne cbercbe plus qu'à perfectionner l'œuvre 
de la nature et du temps; elle entoure le prince de grands 
conseils , d'un parlement , qu'elle remplit dés hommes les 
plus instruits , les plus habiles , et façonne de la sorte , 
non un instrument de force , comme la doctf ine de la sou* 
veraineté du peuple , mais un instrument tout intellec- 
tuel, qui ne doit point cependant être employé à construire 
a neuf tout l'édifice social, puisque ..déjà les principales 
bases sont posées par la natilre et l'expérience , mais à 
suivre la marche de la civilisation , et à conservée la ma- 
chine politique en harmonie avec elle. Comment un tel 
gduvernement , greffé sur les besoins des peuples , et 
ëclairé du flambeau de l'intelligence , de la raison , pour- 
rait-il ne point satisfaire aux vœux des peuples et s'attacher 
leur volonté? 

Il présente pour garantie de son existence la nécessité 
dont il est en partie l'ouvrage; il offre aux peuples, pour 
la garantie de sa marche dans le sens de leurs intérêts , 
la puissance de la vérité et de la raison. Du moment où tout 
est ordonné pour que la vérité ei la raison se produisent 
au grand jour , leur triomphe et celui de leurs institutions 
sont assurés. Non que par des causes accidentelles ces 
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institutions puissent être ëcerlées , renversées ; mais ce ne 
pourra jamais être que passagèrement. Il faudra bientôt 
que la droite raison reprenne son invincible empiL'e. 

C'est donc par le principe de rautoriié monarchique 
et l'institution d'un parlement que l'on rentre, comme 
nous l'avons annoncé , dans le cercle de la doctrine de la 
souveraineté du peuple, et que se ré^ut le problèmte qu'elle 
présente; ^ 

Que l'on voit d'abord le consentement des peuples , ce 
consentement nécessaire , inhérent au sentiment du bien- 
être , s'attacher et servir de base à un gouvernement que le 
temps , supérieur à toute intelligence humaine , signale 
comme le typé même du bien->^tre social, comme le meil- 
leur garant du bonheur des peuples ; 

Que l'on voit la volonté des peuples , identique avec 
leurs intérêts , et par conséquent avec tous moyens qui 
peuvent satisfaire ces intérêts, sortir avec la loi du m^eil- 
leur instrument législatif, s'attacher et servir de base à 
une législation qui, née de la raison et garantie par elle, 
possède tous les titres pour satisfaire les intérêts des 
peuples. 

C'est par 1^ mêmes principes que se concilient le^ pré- 
tentions diverses des peuples et des rois. 

Les peuples prétendent qu'ils sont maîtres de leur sort, 
qu'ils peuvent à leur gré établir les gouvernements et les 
lois qui doivent les régir , et qu'ils n'ont sur cette terre 
d'autre souverain que leur volonté. 

De leur coté les rois^ en proclamant la nécessité de 
leur pouvoir , son indépendance de la volonté des peuples , 
semblent prétendre au pouvoir absolu. 



DE LA SOUVERAINETÉ POLITIQUE. l/fj 

Mais si Fauloritë monarchique est nécessaire , et par 
eoiïsëqtient indépendante de la volonté des peuj>]es, 
selon que nous l'ayons ëtaWi au 7* chapitre ; 

Si d'ailleurs les prétentions des peuples, quant au govh- 
vernement, doivent se borner à l'ii^titmion d^àfn par- 
lement 5 suivant que l'explique notre sixième chapitre ; 

Que le§ princes aillent se placer au milieu de leurs 
parlements , alors les prétentions des peuples et des roî^ , 
en se limitant respectivement, se confondront pour ne plus 
former qu'un seul pouvoir, qui gouvernera toutes les na- 
tions. 

Telles les deux puissances dont parle Newton , qui , 
partant dépeints divers, se réunissent, se confondent, 
pour ne plus former qu'une seule puissance et régir 
l'univers. 

La discussion des quatre précédents chapitres nous 
lait voir: 

Que toutes puissances, tous principes producteurs et 
conservateurs du bien-être des peuples, sont essentielle- 
ment des puissances et des principes dominateurs ; 

Que tous les peuples sont placés par la ^ nature sous 
Fempire de ces instruments de leur bien-être , aussi néces- 
sairement que sous l'empire du bien-être lui-même; 

Et que l'autorité monarchique est elle-même le pre- 
mier de ces principes; qu'elle est, comme tout principe, 
indépendante de toute volonté; et que les peuples sont né- 
cessairement soumis à son empire. 

Nous avions entrepris cette discussion pour nous as- 
surer si l'autorité du prince participait ou non delà délé- 



l48 SOLUTION DU PROBLÈME, CtC» 

•gatipn des peuples; et si l'acte constitutif de la nation 
pouvait émaner du prince seul sans le concours des peu- 
ples. Cette question, par les développements qui pré- 
cèdent, se trouve résolue aSirmativement. Nous allons 
d'ailleurs expliquer, dans le chapitre suivant, que Fiiitërét 
des peuples exige que la constitution soit établie par le 
prince seul. Cette nouvelle discusion aurait pu me dis- 
penser d'entamer celle des quatre précédents chapitres ; 
Mais comme dans mes réflexions sur le meilleur gouver- 
necnent il était à propos de bien fixer mes idées sur Ja base 
-de l'autorité , j'ai cru devoir m'arréter sur cette thèse» 



CHAPITRE IX. 

l'autorité monarchique doit être limitée; mode de 

CETTE limitation. 

Nota. Notre sixième chapitre explique que toutes les prétentions 
des peuples, quant à la législation^ doivent se borner à Tin- 
stitution d'un parlement. Parla, rautorité monarchique se 
trouve déjà limitée* 

Maintenant c*est en considérant le pouvoir rojal en lui-même 
que nous allons , souit ce chapitre y reconnaître de nouveau la 
nécessité de cette limitation , qui se trouvera de cette manière 
établie à double titre. 

Le bien-être commun , Tintëfét gënëcal de la société , 
est la loi immuable sur laquelle repose Tautorité des, 
princes , comme nous l'avons expliqué. Cette loi , anté- 
rieure à tout contrat , fondée sur la nature même , après 
avoir élevé les trônes des rois , les soumet à son empire ;- 
elle est la règle et le mobile de toutes leurs actions. 

Cependant le prince, avec les meilleures intentions, 
peut , s'il est mal infermé , se laisser surprendre :• il peut 
src laisser influencer par les passions de ceux qui Ten- 
tourent; se laisser entraîner dans des yoies contraires au 
bien-être de son peuple. 

<( Nous ordonnons à nos juges , dit Fempereur Justi- 
» nien , de n'avoir aucun égard aux rescrits qu'on aura 
» obtenus de nous , contraires à la justice. » 

Louis Xn , par un édit , prescrit aussi qu'on suive^ 
toujours la loi ^ malgré les ordres contraires à la loi que 
Vimportunilé pourrait arracher du monarque. 
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D'ailleurs Thistoire nous apprend que les bons princes 
sont rares ^ et que souvent le trône est occupé par des 
princes inhabiles ou ambifieux , livrés à leurs caprices^ 
leur ambition , à toutes leurs passions. 

Il est donc nécessaire d'établir un rempart, soit contre 
les fausses mesures qui pourraient être su^;^;érees au 
prince, soit contre ses propres passions; rempart qtu 
servira de sauvegarde au bien public. 

La justice , disait Henri IV à l'ouverture de rassemblée 
des notables de 1 696 , doit pr&ider sur le trône des rois. 

Or comment faire régner ta justice ? Sera-ce par les 
passions des princes , Farbitraire , de capricieuses Tolonlés, 
ou par de sages mesures qui limitent d avance Fautoiité 
du prince , l'empécheot de cesser jamais d'être juste y de 
jamais faire le mal ? 

Ij&è princes , sûrement, n'auront point â se plaindre de 
cett^ in^puissance , de ces bornes mises à leur pouvoir y 
qui^nd ils voient la puissance même de la Divinité sounûse 
aux mêmes limites. Si Dieu est tout-puissant, il est aussi 
souverainement juste , et sa justice borne sa puissance 
pour faire le mal. 

Si les rois étaient éclairés et iniaillibles comme laDivinitë, 

kur pouvoir serait toujours limité par lui-même 1 par 

leur propre volonté. Mais comme ib sont faillites , qu'ils 

peuvent se laisser surprendre, tomber dans l'erreur et 

l'injustice, etc., ee n'est que par des mesures hors de l^ir 

volonté,, des mesures qui Teochainent) qu'ik pourxont 

'Jouvev uae limitation cflfective et salutaire à leur amorité. 

Toute puissance , selon mm Paul , doit être jjuste et 
réglée. 
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Un homme animé d^un esprit divin y dit Platon , borna 
la puissance des rois par celle d'un sénat. 

Moïse lui-même , ce grand homme si capable de gou- 
verner seul , institua cependant le grand sanhédrin ou 
sénat pour prendre part au gouvernement. 

L'histoire nous signale partout les dangers du défaut 
de limite dans le pouvoir , quel qu'il soit. J etons un coup 
d'œil sur les grandes leçons qpfi nous donne particulière- 
ment l'histoire de la Pologne ; nous y observerons un 
double écueil à éviter, celui de trop limiler l'autorité. . 

Le gouvernement fut d'abord absolu entre les mains 
de Leck. La nation secoua le joug, et, pour affaiblir le 
pouvoir qui l'accablait , elle le partagea entre les vaivodes 
ou généraux d'ai^mée. 

Les vaivodes, assis sur les débris du trône , ébranlèrent 
l'état jusque dans ses fondements. Ce ne fut entre eux que 
factions, oppression et violence. 

La nation fatiguée revint au gouvernement d'un seul y 
en la personne de Cracus. Le sceptre fut héréditiûre dans 
sa £unille; et sous sa dynastie la nation fut moins agitée^ 
moins malheureuse qu'auparavant. 

L'extinction de la postérité de Cracus remît le scepire 

a la nalion, qui, ne sachant à qû le confier^ recourut 

Alix vaivodes; mais l^irs excès ramenèrent, comme la 

première fois , au gouvernement absolu d'un seul , en la 

personne de Leko P**, que le peuple éleva au tràne. 

Le râablissement de la monarchie absolue éprouva de 
nouvelles secousses ; la naticm sévit contre son prince ,. 
et déposa Boleslas IL 

Une nation qui est parvenue à déppser son roi est 
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maîtresse d'élever a soii gré Fédiflce dé sa constilulion. 

Elle commença par abolir Théréclilé pour la cou- 
ronne; ensuite elle limita le pouvoir royal dans > les 
mains de Louis de Hongrie^ de Jagellon de Lithuanie, 
et de Sigismond Auguste , et retint pour elle la phis 
grande partie de la puissancei , 

Par ces capitulations imposées au trône , et la part du 
pouvoir que retint la nation , le gouvernement devint une 
république composée de troi» ordres , le roi y le sénat , et 
Tordre équestre. 

Dans ce gouvernement , 

C'était l'aristocratie qui décidait -de la paix ou de la 
guerre, taisait les lois , établissait les impôts , disposait du 
trésor , etc* La principale fonction du roi étsii de com- 
mander les armées; encore ne pouvait-il les faire marclier 
sans Taveu de tous les ordres de l'état. Les grandes affaires, 
du royaume se décidaient dans une diète, composée du 
roi, du sénat et des représentants de l'ordre équestre. Le 
veto d'un seul membre de la diète enchaînait toute l'as- 
semblée, empêchait, comme l'opposition d'un tribun à 
Rome , que l'on passât outre , qu'il lut donné suite aux 
propositions irappées de ce véta 

Ce n'était point assez pour la nation de s'être mise 
en possession d'élire ses rois , elle avait pour maxime que 
la puissance qui faisait le prince pouvait aussi lé ren- 
verser, et en vertu de ce droit qu'elle s'arrogeait, elle 
déposa , indépendamment de Bpleslas II , Miédi&law III j 
Uladislas Laskonogui, Uladislas Laketok, et Frédéric 
Auguste !•'. 

Casimir IV ^chappa à ki déposilioH en fléchissant 
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souples remontrances de ses sujets, Michel WiccnaTÎccki 
par la mort, et Ijfenri de Valois parla fuite. 

L'on vVoit (jue la Pologne ne put jamais paryènir â 
instituer un gouvernement tempéré. Du gouTernement 
absolu d'un seul elle passe au^r^ne encore plus absolu 
et plus insupportable de ses généraux; puis tombe dans 
un régime républicain, moins mesuré que les gouver- 
uements précédents, et par là plus défectueux. 

Sous un gouvernement aussi mal constitué, ce ne fut 
que troubles , violences , guerres civiles, anarchie. Tou- 
jours la nation fut pauvre et malheureuse ; eUe ne connut 
ni les sciences ni les arts , n'avait point d'industrie , faisait 
peu de commerce; elle ne possédait aucune ville, aucun; 
monument; elle était à* demi barbare. 

La Pologne avait d'abord été 4'utte très grande étendue; 
niai^ les interrègnes et les guerres intestines, en l'affaiblis- 
sant, donnèrent à ses voisins les occasions et les moyens 
de la démembrer , et elle perdit successivement plusieurs 
grandes provinces, jusqu'au moment où, par le partage 
qu'en firent les potentats du Nord , elle fut rayée du 
tableau des nations, comme l'explique notre 6° cha- 
pitre. 

Il n'est pas douteux que la Pologne dut principale^ 
meut SQS malheurs et son anéantissement aux vices de 
son gouvernement, au défaut de limite, soit du pou- 
voir monarchique dans son origine, soit du pouvoir 
aristocratique quand l'aristocratie tint le sceptre , et aux 
limites trop resserrées du pouvoir royal dans les der- 
niers temps , lorsque la monarchie fut convertie en répu- 
blique. 
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Tout ce que- nous venons de rapporter £ait cfi semble 
assez connaître la nëcessitë de limiter le pouvoir royal; 
mais cornaient cette limitation doit-elle avoir lieu? Le pou- 
vez du prince y indépendamment de la résistance qu^il 
rencontre dans la puiss^ce du parlement, devra-t-il être 
circonvenu 9 ainsi que le pariement lui-même, par des lois 
fondamentales ? 

La réponse est facile : ces lois existent, elles sont né- 
cessaires , elles ne peuvent être abrogées. 

Tous les hommes naissent libres; mais, dansTétat de 
nature , le plus &ible est exposé à devenir la victime et à 
tomber dans Fesclavage du plus fort , qui peut être lui- 
même asservi par d'autres hommes qui auraient réuni 
leurs forces. 

C'est principalement ponr échapper à ce danger , que 
tous les hommes sentent Je besoin de Tordre social, la 
nécessité d'une autorité tutélaire qui garantisseWr sûreté 
personnelle. La liberté individuelle est la première des 
causes créatrices de Tordre social; elle s'identifie aveeJa 
société et l'autorité, ou plutôt la liberté individuelle, la 
société et l'autorité sont l'œuvre d'un même besoin^ de la 
même nécessité. 

Après la sûreté de sa personne, le premier besoin qui 
se Êisse sentir est celui de garantie quant k $a fw^pcîcié; 
ce nouveau besoin est une nouvielle cause créatrice de 
l'ordre social , et la nécessité du droit de propriété s'iden- 
tifie toujours avec la nécessité de la société et de l'antorué. 

Tous les hommes , pour soutenir leur existence , sont 
voués au travail par la nature ; mais ils n'ont pas tous la 
même capacité, les mêmes aptitudes : les uns ont des 
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dispositions |X)nr telles choses , les autres pour dés choses 
toutes difl^entes ; charges de pourvoir à leur hesoîn par 
leur industrie , la liberté industrielle leur est nécessaire. 

l'outes ces lois, ainsi que toutes les autres lois fondamen- 
tales , naissent des besoins mêmes des peuples, découlent _ 
de la loi de leur bien-être , y prennent leur autorité; elles 
sont antérieures à tout pacte ; lors même qu'elles ne se* 
raient pas écrites, elles ne pourraient être violées. Elles 
renferment toutes la nécessité de la société et deTautorité, 
comme le besoin du fruit renferme le besoin de l'arbre. 
L'autorité est la puissance destinée à les prot^eret à les 
garantir. 

Mais si ces lois sont antérieures à tout pacte, c'est 
seulement comme principes ; elles ont besoin ensuite 
d'être organisées, mises en harmonie avec l'autorité su- 
prême, pour établir simultanément l'édifice social. 

Elles ont besoin d'être reconnues, sanctionnées par l'au*- 
lorité, parceque la puissance de l'autorité a des bornes, 
et que l'autorité doit seulement sanctionner ce que sa puis* • 
sance lui permet de garantir. 

Elles ont besoin d'être développées , fixées avec préci- 
sion, pour prévenir autant que possible les débats et les 
guerres que de fausses interprétations pourraient faire 
naître. 

Elles ont besion enfin d'être consignées dans un acte 
constitutif, un acte national , pour enseigner clairement 
aux peuples leurs droits et leurs devoirs , leur montrer d'un 
côté les garanties qui leur sont données , et de l'autre les 
obligations que ces garanties leur imposent, surtout 
pour assurer la tranquillité et le repos de cette classe nom- 



l5(3 IlUITATION 

breuse de citoyais qui, ne participant point aux affîdresdu 
pays, est plus particulièrement intéressée à ce que les 
garanties nationales soient mises hors d'atteinte de la part 
des autres citoyens et de Fautorité elle-même. 

Ainsi la nécessite d'une constitution ne peut être dou- 
teuse; elle se produit en quelque sorte d'elle«-méme^ et il 
ne s'agit plus que d'examiner de quelle mamère elle 
sera établie. Sera-ce par un contrat entre le prince et 
la nation, ou par une simple charte que concédera le 
prince ? 

Si le peuple était appelé à discuta la constitution , â 
tracer le cercle de ses libertés , il le ferait trop large , et , 
pour le mieux garantir , il s'emparerait de la meilleure 
part du pouvoir. 

Cependant le peuple, loin de dominer, doit être con- 
tenu ; son influence dans la politique doit être très res- 
serrée; car , livrée à son impétuosité naturelle , elle baule- 
verserait et détruirait l'édifice social. Mais comment per- 
suader au peuple qu'il sera plus heureux avec moins 
de liberté , que les plus nombreux et les plus forts doivenc 
avoir moins^ de pouvoir ? Les frais d'éloquence qui se- 
raient faits pour soutenir cette thèse n'auraient sûrement 
aucun résultat : le peuple resterait investi de la principale 
puissance ; et l'autorité du prince , au lieu d'être »m- 
plemeut limitée par la constitution , serait renversée par 
elle. 

L'établissement de la constitution par un pacte entre 
le prince et la nation conduirait encore à d'autres con- 
séquences non moins funestes. 

D'après le droit civil , comme d'après le droit naturel , 
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lorsque deux personnes prennent un engagement par un 
contrat y si l'une d'elles manque à son engagement, l'autre 
est déchargëe du sien , le contrat devient nuL 

Si donc il existe un pacte entre le prince et les peuples, 
chaque citoyen qui s'imaginera que le prince ne gouverne 
pas . comme il le doit , ne remplit pas ses engagements , 
se croira dëcbargé du devoir de l'obëissance envers lui. 
Sur des questions de cette importance il y aura néces- 
sairement partage d'opinion: les uns jugeront le paOte 
constitutionnel rompu, et s^affranchiront de. toute sub- 
ordination , rentreront envers le prince dans le droit de 
Bature ; d'autres penseront différemment , et se rangeront 
du côté du souverain pour soutenir ses prérogatives con- 
tre les rebelles ; des esprits factieux attiseront le ieu de la 
discorde et de la guerre, parceque la discorde et la guerre 
peuvent conduire les plus audacieux à la fortune ou à la 
célébrité; et tous les citoyens, juges et parties, prendront 
les armes, soit pour défendre le gouvernement, soit pour 
le réformer; tous les citoyens seront aux prises, s'en«- 
tf 'égorgeront , et ce bouleversement de la société , ces 
guerres, l'anarchie , pourront se reproduire à chaque acte 
important de l'autorité, parcequ'ils auront leur source 
dans des principes toujours subsistants. 

C'est avec ces principes de pacte originel et d'infraction 
de pacte que les Hainbden , les Saint- Just , les Gromwel , 
arment les têtes rondes et le parlement contre Charles P', 
décrètent , en la personne de ce prince , . la guerre à la 
société entière; et, après avoir divisé la nation en deux 
camps , font répandre tant, de sang dans les batailles de 
Slralton , de Sandsdown , de Newlcury , de Marston , de 
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Naseby^ etc. , et couronnent tous ces for&ns par la cajpvi- 
vkë et la mort du roi. 

Enfin le prince, enceglant son autorité aTec ses sujets , 
reconnaîtrait la souveraineté du peuple , renoncerah â 
l'indépendance de son autorité , briserait l'égide sacrée qae 
le besoin de notre bien-être a placée dans ses mains^ et le 
grand principe de l'indépendance de l'autorité , cette loi 
suprême, sérail sacrifié, non à des lois secondaires, 
' ntais à la forme de Facte dans lequel ces lois doivent être 
consignées. 

Cette politique serait-elle bien sage? 

Si la constitution , au contraire , est concédée libre- 
ment par le prince, sa sagesse et sa justice, bien prouvées 
d'ailleurs par la concession même, sauront mieux distribuer 
et organiser les pouvoirs constitutifs de la société, relier 
leur action sur k nation y fixer les droits polbicpies des 
citoyens, et élever l'édifice social sur des bases- durables: 
la constitution sera mieux appropriée aux intérêts, aux be- 
soins des peuples, sera plus conforme à leurs vœux réels. 

a Mais cette concession , allègue-t-on , rend Texistence 
À de la constitution très précaire : celui qui donne peut 
» retirer ; le sort de la constitution dépendra donc sans cesse 
» de la volonté du prince, et des circonstances qui peut- 
» ront influer sur cette volonté ? » 

Admettons un instant que ta constitution ou la charte 
concédée était sollicitée par les besoins réels des peuples , 
qu'elle est l'expression de ces besoins , qu'elle satisËôft. aux 
intérêts de la nation, et assure son bonheur. 

Dans cette hypothèse , le prince ne pourra jamais avoir 
aucun titre pour la retirer. 
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Si Von considère la concession comme un don, diaprés 
les principes de droit , aussitôt que le don est accepté y le 
donateur est dessaisi , et le donataire investi de la chose 
donnée , qui devient sa propriété. 

A la vérité , il y aurait ici une distinction à faire : 
Dans l'état civil , le donateur n'est point charge de 
veiller aux intérêts du donataire : une fois la donation 
acceptée, tout est consommé entre eux; tandis que le 
prince, après la concession faite et acceptée, reste tou« 
jours le surveillant , le garant des intérêts des peuples ; et 
si, par la concession, ces intérêts étaient compromis , le 
motif qui lui a fait faire la concession devrait la lui faire 
retîrer.Toutefeis, comme nous supposons que la concession 
satisfait aux intérêts des peuples, le prince, même dans 
le cas où la concession serait considérée comme un don , 
n'aurait évidemment aucun titre pour se ressaisir de la 
charte concédée. 

Mais si la concession était sollicitée par les besoins 
réels des peuples, cette concession n'est point un don, 
elle est un acte de la sagesse et de la justice du prin<:e. 
En effet , dès que la sagesse du prince eut discerné et 
juge que la concession était nécessaire au bonheur des 
peuples , le prince n'était plus libre; la justice lui pres- 
crivait la concession, autrement il n'aurait pas rempli sa 
mission de roi, qui n'a d'autre objet que le bonheur des 
peuples. 

Ah, sûrement, les peuples ne doivent pas moins de 
reconnaissance au prince dont la sagesse s'applique à dis- 
cerner leurs besoins et dont la jusiice ordonne les conces- 
sions que ces^ besoins exigent ; au prince législateur qui 
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se consacre à la pairie, fixe ses. destinées et assure son 
bonheur. Un tel prince est un présent du ciel; ou plutôt 
un roi juste et sage , un roi grand législateur, est Fimage 
de Dieu même; tous les. peuples doivent le bénir ! 

Une fois la concession faite (nous raisonnons toujours 
dans Fhypotbèse où cette concession satisfait aux intéréu 
nationaux) , le prince a enclore moins de liberté. 

Notre septième chapitre explique que lautorité nac[uît 
de la puissance qui parvint à satisfaire aux intérêts des 
peuples , et qu'elle se perpétue par le principe de l'héré- 
dité , qui garantit ces intérêts. Si l'autorité prend ses titres 
de l'intérêt des peuples , elle ne peut agir, que pour cet 
intérêt. £n agissant dans un sens opposé, elle serait 
sans titre, elle cesserait d'être autorité, ce ne serait plus 
qu'une puissance tyrannique. Le prince ne peut donc, 
dans rhy poihèse où la concession satisfait aux intérêts de la 
nation , avoir aucun titre pour retirer la charte concédée. 
Sa volonté ne peut détruire l'œuvre de sa sagesse; il est 
lié par sa propre justice. C'est, au surplus, le lien qui 
borne la puissance de la Divinité , comme nous Tarons 
déjà remarqué en tête de ce chapitre. 

^ Enfin notre septième chapitre explique encore que Tau- 
torité monarchique est nécessaire et indépendante de toute 
volonté humaine , parcequ'elle est l'expression même de 
l'intérêt des peuples, qui les domine nécessairement, indé- 
pendamment de leur volonté. 

Si la charte concédée, est de même l'expression des 

besoins réels des peuples , l'expression de leur intérêt , 

elle est aussi nécessaire , aussi indépendante dç toute vo- 
lonté. 
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Non que la double . nécessite dont je parle soit ab- 
solue, puisqu'il existe des peuples qui ne sont point régis 
par l'autorité monarchique , et beaucoup de monarchies 
qui. n'ont point de constitutions écrites; mais cette né- 
. cessité agit sur la volonté des peuples en ce sens, qu'il ne 
dépend point d'eux de préférer au sort heureux dont ils 
jouissent un sort moins fortuné, ou calamiteux; que le sen- 
timent de leur bien-être, de leur intérêt, les attache indé- 
pendamment de leurs volontés, les attache nécessairement 
à rinstrument de leur bonheur, à l'autorité monarchique 
et à la constitution qui en garantit le salutaire exercice, et 
que c'est seulement par des actes de violence qu'ils peuvent 
en être arrachés. 

Il est ainsi démontré que dans l'hypothèse où la charte 
concédée satisfait aux intérêts nationaux , le prince ne 
peut avoir aucun titre légitime pour la retirer; et que cette 
grande question sur le retrait ou le maintien de la charte 
concédée se réduit à savoir si cette charte satisfait ou 
non aux intérêts des peuples, si elle est on non l'eicpressiou 
de leurs besoins réels. 

Mais nous venons d expliquer que la charte renfermait 
dés lois antérieures à elle-même, des lois nées des besoins 
des peuples , des lois nécessaires , et qui , lors même 
qu'elles ne seraient pas écrites, ne pourraient être violées ; 
des lois que la charte avait seulement reconnues et régu- 
larisées, pour les mettre enharmonie avec l'autorité su- 
prême, et établir simultanément l'édifice social. La ques- 
tion de convenance ne peut alors s'appliquer à ces lois 
nécessaires, inviolables et toujours subsistantes, qu'elles 
se trouvent ou non consignées dans une charte, et si 
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resserre dans le cerck desdois^jéglëmetitaires et d'amen- 
déments. , 

Sous cet aspect la question se confond avec celle de 
savoir si la charte, après sa concession, peut être modifiée; 
question que nous examinerons tout à Theure. 
: La discussion parvenue à ce point met , ce semble , à 
porleeide juger que la constitution de l'ëtat doit être réglée, 
non par un pacte entre le prince et la nation, mais par 
une simple charte que concède le prince. Lie prince, en 
présentant la charte d'une main, conserve dans l'autre la 
puissance nécessaire pour garantir les bienfaits de la coii- 
cession. Le sort de la nation ne repose plus sur un vain 
consentement mutuel, toujours mensonger dans les formes 
populaires^ et toujours impuissant pour gouverner les 
peuplési; mais sur des lois sages, placées sous l'égide d'une 
puissance conservatrice. 

Abordons, maintenant la question dont j'sd parlé plus 
haut : la constitution, une fois établie, peut-elle être mo- 
difiée? 

Après que l'autorité monarchique se fut instituée en sa- 
tisfaisant aux intérêts des peuples, en leur assurant le bien- 
être social , la nécessité de l'hérédité du pouvoir se fit sentir 
pour la garantie de cesintérêls, pour la perpétuité de Tordre 
et du repos des peuples , et le principe de l'hérédité s'iden- 
tifia avec le pouvoir monarchique , qui fut ainsi amendé 
d'après les leçons de l'expérience. 

En second lieu, et en envisageant la question quant à 
la France,* le pouvoir, dans sa sphère d'action, n'a pas tou- 
jours* été le même : à des époques difierentes il a été ou 
plus ample oupkis resserré; aujourd'hui il se trouve limité 
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tout autrement qu^il ne l'a jamais e'ie'. Que sont ces limi- 
tations, sinon des modifications du pouvoir? 

Or, si la première loi de letat peut être* modifiée , 
amendée, toutes les autres peuvent Vêtre à plus forte 

raison. 

Cependant des hommes d'état veulent distinguer les lois 

constitutives de celles (fui ne sont établies que pour 
l'exécution des preifilères. Ils déclarent celles-ci inviola- 
bles, et celles^d^xécutionou les lois réglementaires seules 
suscepûbfes d'être modifiées* 

Sans doutç qu'il n'est pas possible de détruire les lois 
fondamentales , puisqu'elles sont nécessaires ; et c'est de ces 
lois qu'il est écrit qu'en les violant l'on ébranle tous les fon- 
dements de la terre , après quoi il ne reste plus que la 
chute des empires. Mais le même principe qui défend de 
violer ces lois, parcequ'en méconnaissant leur autorité l'oii 
agit contre l'intérêt des peuples, ordonne de les modifier, de 
les amender, quand l'intérêt des peuples le réclame. C'est 
toujours à l'intérêt des peuples qu'il iaut revenir pour 
décider la question, soit qu'il s'agisse d'une loi fondamen- 
tale ou d'une simple loi réglementaire. 

Ces principes d'amendements présentent , il est vrai , 
de grands dangers. La constitution remise sur le métier 
éveillera de toutes paris des rivalités, des haines, des pré- 
tentions sans nombre ; chaque parti sjagitera pour obtenir 
la suppression des articles qui le gênent et l'addition de 
ceux à sa convenance; et dans ces grands débats, la con- 
stitution, revisée sous l'influence des passions , au milieu 
du choc de tous les intérêts,, au lieu d'être simplement 
amendée, selon l'intention originaire , pourra sortir àes 
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mains des réformateurs toute défigurée et en lambeaux. 

Mais ce sera au gouvernement à apprécier ces dangers, 
à ne pas s'y exposer légèrement. Il ne devra jamais être 
question d'amender une loi fondamentale dans le dessein 
d'une amélioration spéculative. Les simples lumières du 
bon sens disent que l'intérêt des peuples serait compromis 
si les lois fondamentales, créées par le temps et les besoins 
des peuples , étaient détruites en partie par des lois spé- 
culatives, les rêves d'une imagination plus ou moins bien 
réglée. 

11 faudra , pour statuer sur l'amendement que l'on vou- 
dra introduire , que le défaut de cet amendement se soit 
fait sentir long-temps; que les dangers qu'il peut engendrer 
aient été de même appréciés; que le temps ait préparé, 
mûri et amené le nouvel ordre de choses , en telle sorte que 
la politique n'ait plus qu'à le reconnaître et le consacrer. 
De cette manière, la loi modifiée sera toujours l'expression 
des besoins des peuples^ elle sera toujours à leur égard ce 
qu'elle était avant la modification, et le besoin de cette mo- 
dification. 

Le changement d'une simple loi réglementaire ne 
prescrira pas moins de circonspection. Ce ne sera qu'a- 
près avoir comparé l'avantage de l'innovation avec les 
dangers qu'elle peut faire naître, qu'après avoir long- 
temps calculé et pesé toutes choses , que Ton pourra se 
déterminer sur l'admission , le rejet ou l'ajourneoient de 
l'innovation , selon qu'en définitive le plus grand intéret 
des {reuples l'aura exigé. 
^ « En ouvrant la lice à toutes les ambitions , aux pas- 
» sions, objectera-t-on , qui pourra apprécier leur puis- 
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» sance et assigner la borne qu'elles ne dépasseront poiût? 
)) D'ailleurs comment s'assurer que , sous le manteau de 
)) l'intérêt national , ce ne seront point des intérêts spéciaux 
)> qui arracheront les amendements ? » 

Pour éviter ce double écueil^ la constitution , si elle ne 
peut être considérée comme inviolable , devra du moins 
participer de l'inviolabilité, çn ce sens que la nécessité 
seule pourra y porter atteinte et toucher à cette arche de 
salut. La nécessité saura bien se produire, faire distinguer 
l'intérêt national d'un intérêt spécial , signaler les amen- 
dements, poser la borne des innovations , contenir les 
prétentions des partis , rassurer la nation , et prévenir les 
dangers les plus redoutables. 

Maintenant que nous avons reconnu le principe d'a- 
mendement , reste à examiner par qui sera jugée l'oppor- 
tunité de l'amendement, et par qui il sera établi, 

Il semble, au premier coup d'œil , que le prince qui a 
concédé la charte doive seul apprécier la nécessité de sa 
modification, et établir seul les changements qu'elle doit 
subir. 

Pourtant , si c'est l'intérêt des peuples qui a dicté la 
constitution , si c'est encore l'intérêt des peuples qu'il faut 
consulter pour la modifier, la question revient à savoir 
comment l'o^ discernera ce qu'exige l'intérêt des peuples. 
Le prince sera-t-il mieux informé, au milieu de sa cour, 
et du jeu des intrigues qui peuvent s'y pratiquer, qu'au 
milieu de son parlement et par les débats publics des 
hommes les plus éclairés de la natipn , ayant un caractère 
légal pour discuter ses intérêts , et étant d'ailleurs envi- 
ronnés de tous les documents propres à éclairer la discus- 
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sion? Il ne peut y avoir d'incerlitude sur la réponse à celle 

question. 

(( Si le*parlement intervient aux dëbals , re'plique-t-on , 
» et délibère, ce sera faire découler une loi fondamentale 
» des organes des peuples , et reconnaître le principe de 
)) la souveraineté du peuple. » 

Non; Vintervention ne peut avoir cette conséquence. 

Le principe de Tintervention tend à satisfaire les intérêts 
des peuples. Le principe de la souveraineté du peuple 
tend à détruire les mêmes intérêts. Ces deux principes 
s'excluent, et la reconnaissance de l'un ne peut au- 
cunement être considérée comme la reconnaissance de 
Fautre. 

Il y a une autre raison, plus concluante encore, à op- 
poser. Le parlement ne représente point le peuple , sui- 
vant que nous Texpliquerons à la fin de ce chapitre. 

« L on ajoute que, pour éluder la diflSiculté, il serait 

}) plus à propos que le parlement intervint seulement 

)) comme conseil, sans délibérer, afin que la prérogative 

\ » du prince, le droit de changer la constitution, restât con- 

)) sacré dans ses mains. » 

Cependant si le prince, après avoir recueilli l'avis du 
parlement, jugeait à propos de n'y point avoir égard 
et de faire à la constitution des changements que le 
parlement aurait trouvés contraires à Tintérêt national, 
i\] serait probable que le prince aurait été mal informé , 
ou du moins cette hypothèse serait plus vraisembla- 
ble que celle de penser que le parlement, Torgane du 
peuple., a été lui-même mal informé, qu'il se met en 
opposition avec le prince pour agir contre rinlérét des 
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peuples , et dans ce cas Fintérét national prescrirait d'in^ 
vesiir le parlement d'un veto, d'une garantie. 

Au surplus, le droit de modifier la constitution, qui. 
serait réserve au prince, ne pourrait être un droit arbi* 
traire, mais seulement le pouvoir d'agir selon Tintërét 
des peuples. Il faut donc toujours revenir à lorgane de 
T-intërét des peuples , et aux formes qui garantissent le 
triomphe de cet intérêt, c est-à-dire que, dans la question 
d'amendeiuents à la constitution , le parlement doit déli- 
bérer, et ne point se borner â donner son avis au prince. 

J'ai dît que le droit de modifier la constitution, qui se- 
rait réservé au prince, ne pouvait être arbiy:aire; ce prin-r 
cipe n'est pas , je crois , susceptible d'être contesté. Oui , 
aucune autorité arbitraire ne saurait exister en droit : il 
n'est pas un prince, pas un gouvernement, même les plus 
despotiques, qui soient investis d'une autorité arbitraire. 
C'est même improprement que les princes sont appelés, 
souverains. Ils ne sont réellement que les juges et les i^i- 
nistres de l'intérêt des peuples. 

L'intérêt national est pour le prince ce que la loi est 
pour le juge. De même qu un juge dans ses fonctions n'a, 
jamais à consulter sa volonté, qu'il n'est point en sa puis- 
sance de changer la loi , de la voir soUs un autre aspect, 
que cel^ui sous lequel son intelligence l'aperçoit , et quil 
ne pejit prendre d'autre voie que celle que la loi lui pres- 
crit; de même les piinces, dans leur gouvernement, n ont 
point à prendre conseil de leur volonté : il n'est pas en 
leur puissance de changer l'intérêt national et les besoins 
des peuples , de les juger autrement que leur intelligence 
ne les leur montre , et de suivre une autre marche que. 
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celle tracée par l'intérêt et les bissoins de leurs sujets. Tovh 
tefbis ; en appréciant ces intérêts et ces besoins ainsi que 
les mesures qui doivent y satisfaire, le& j)rinces peuvent 
se méprendre , et c^est par cette raison que la politique 
les environne de conseils ou de parlements pour les éclai- 
rer. Ils peuvent encore, même après avoir été bien infor* 
mes, se laisser entraîner à leurs passions; et, pour parer 
à ce danger, les parlements, dans les gouvernemenis re* 
présentatits , sont investis d'un veto. Mais ces mesures 
mêmes, prises pour assurer le règne de Imtérét national, 
prouvent que cet -intérêt seul recèle la souveraineté,* et 
l'on peut dire qpe tous les gouvernements sont seulement 
des formes différentes par lesquelles se produit cette sou- 
veraineté. 

Les gouvernements despotiques sont des formes très 
imparfaites , parcequ'elles laissent souvent l'ignorance ou 
les passions prendre la place de l'intérêt national pour 
diriger le gouvernail de l'état. 

Les gouvernements populaires sont également des 
formes très imparfsutes par les mêmes motifs. Nos dis- 
cussions précédentes démontrent cette vérité. 

Enfin, les gouvernements monarchiques tempérés ,.ou 
plutôt les gouvernements représentatifs , sont les formes 
les plus parfaites , parceque ces formes empêchent que 
l'ignorance ou les passions puissent tenir le scepv^ et 
qu'elles ordonnent toutes choses pour que l'intérêt natio- 
nal parvienne à dominer. 

Cependant toutes ces formes quelles qu'elles soient ne 
peuvent cacher, faire méconnaître ou changer la souve- 
raineté , elle reste toujours la même ; c'est toujours l'in- 
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tërét des peuples, et jamais, la volonté arbitraire des 
princes , qui doit régner. B*n'est peut-étPijp point de des- 
pote qui osât nier pe principe. 

Un grand prince, â qui l'on a reproché son despotisme, 
était un jour sollicité pour quelque faveur, a Un seul mot 
vous sufEt, » lui dit le solliciteur. « Et ce mot, répond le 
prince, si je ne dois pas le dire? » Le prince reconnaissait 
donc que ce n'était point sa volonté qui était souveraine. 
Soliman, dans sa campagne de Hongrie, est abordé 
par une pauvre femme, qui se plaint que, pendant quelle 
dormait, les soldats du prince lui avaient tout enlevé, a II 
fallait , lui répond l'empereur , que votre sommeil fût bien 
profond pour n'avoir rien entendu de ce désordre? » — 11 est 
vrai , réplique la bonne femme, que je dormais en paix, 
dans la confiance que l'empereur veillait pour tous. » Soli- 
man , tout sultan qu'il était, apprécia la justesse de cette 
réponse , et , en faisant amplement dédommager la bonne 
vieille , en lui donnant mille marques de bienveillance , 
reconnut aussi q^'il n'était que le garant , le ministre des 
intérêts des peuples. 

Si une autorité arbitraire ne peut exister en droit, nous 
verrons plu6 tard qu'elle ne peut guère non plus se sou- 
tenir en fait. 

En établissant, par la discussion de ce chapitre, que le 
pouvoir royal doit être limité par une charte concédée 
et les deux chambres d'un parlement, nous nous trou- 
vons poser les bases du gouvernement représentatif. 

Pour compléter le système, nous n'avons plus qu'à exa-^ 
miner comment les deux chambres du parlement doivent^ 
être instituées, et comment leur action doit se produire. 
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Nous répondrons sur la première question dans ce 
chapitre même , et là seconde sera Tobjet du chapitre 
suivant. 

Comme les garanties de la nation sur l'exercice dans ses 
intérêts de la puissance parlementaire doivent principa- 
lement émaner des éléments constitutifs du parJement, 
et que c'est principalemem sous ce rapport que le mode 
de son institution nous intéresse , plutôt que de nous 
renfermer dans l'explication de ce mode, nous allons le 
développer sous le titre de garanties parlementaires^ ti- 
tre qui nous permettra de jeter en même lemps un coup 
d'œil sur les autres garanties, parlementaires y et de les 
placer toutes dans un même jour. 

Garanties parlementaires. 

Il ne suffit pas que le parlement . réunisse tous les 
titres compétents pour créer, sous les auspices du prince, 
les meilleures lois possibles ; il est nécessaire encore quil 
présente des garanties quant à l'exercice dans V'mlécêt 
national de la puissance législative. 

Il n'est pas moins nécessaire que la nation, ait des ga- 
ranties pour prévenir les envahissements , soit du parle- 
ment sur le pouvoir exécutif, soit du pouvoir exécutif 
sur le parlement; envahissements qui dénatureraient et 
détruiraient promptement le gouvernement représen- 
tatif. Cherchons quelles doivent être ces garanties. 

La nation aura des gages de l'institution de la loi dans 
son intérêt : 

1** Dans fe choix qu'elle fera elle-même d'une partie 
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des légtslaleurs, comme nous Fexpliquerons tout à 
l'heure ; 

2"* Dans la publicité des débats du parlement , ou du 
moins de Tune des chambres: ce qui se fait au grand 
jour se fait avec bonne foi; 

3® Et dans la sanction royale. 

Le prince • instruit par son gouvernement des besoins 
des peuples, et bien éclairé par les débats du parlement 
sur les avantages ou les dangers des mesures qu'il a 
proposées lui-même pour satisfaire aux vœux de la na- 
tion, pourra toujours, dans la haute région où il se trouve 
placé, juger avec la plus grande sagesse si la loi discutée 
est ou non à la convenance de la nation ; et comme le 
prince est le plus intéressé à cette convenance , sa sanc- 
tion en sera la meilleure garantie. 

Le parlement, dans les envahissements qu'il pourrait 
tenter contre le trône, sera contenu par l'iùitialive du 
prince , sa sanction et sa prérogative quant à la dissolution 
du parlement. 

L'initiative pour la loi , placée dans les mains du prince, 
préviendra des propositions intempestives de la part du 
parlement, et les usurpations que pourraient receler ces 
propositions. 

La sanction du prince mettra encore mieux le trône à 
Tabri des entreprises du parlement. 

Enfin le trône trouvera un dernier rempart contre 
ces entreprises, dans la prérogative qui lui confère le 
droit de dissoudre le parlement lorsqu'il le juge à 
propos. 

Le parlement à son tour sera à l'abri des entreprises 
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du trône, et donnera d'ailleurs à la nation des garanties 
pour la défense de ses intérêts. 
D'abord par son veto, 

Et surtout par les mesures qui seront adoptées pour 
son institution. 

S'il se composait d'hommes choisis par le prince^ ou 
qui fussent sous sa dépendance , toute la puissance du 
parlement pourrait glisser dans les mains du prince, et 
laisser le gouvernement représentatif se convertir en mo- 
narchie simple. C est principalement contre ces dangers 
que; le parlement doit présenter dans les éléments de son 
institution des garanties suffisantes. Mais avant de parler 
de ce mode d'institution, il est à propos de remarquer 
que les deux chambres ne doivent point avoir la même 
origine, être établies sur le même pied; car, animées alors 
d'un même esprit, elles ne formeraient plus qu'une seule 
puissance envers le trône, et la politique perdrait les avan- 
tages qui ressortent d'une trinité de puissa*nces , les avan- 
tages qu'elle peut tirer de l'intervention d'une puissance 
intermédiaire pour entretenir l'harmonie. 

Occupons-nous d'abord de l'institution de l'une des 
chambres. 

Que les principaux citoyens de l'empire nomment eux- 
mêmes les membres de cette chambre ; 

Que les éligibles soient seulement pris parmi les ci- 
toyens d'une fortune indépendante, 

Et que ces députés ne soient élus que pour un temps 
limité. 

Ces mesures assureront les avantages qui vont être 
signalés. 
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En premier lieu, les électeurs feront nécessairement 
tomber leurs choix sur des personnages probes et éclai- 
res et qui auront les mêmes intérêts qu'eux à défendre. 
Certes, de pareils députés seront bien propres à rassurer 
la nation sur le soutien de ses intérêts. 

Ensuite la fortune indépendante des députes les rendra 
eux-mêmes indépendants du trône; ils pourront plus faci- 
lement résister à toutes séductions, résister aux envahis- 
sements du prince, et demeure^: les inébranlables défen- 
seurs des libertés publiques . 

Enfin, ces députés étant seulement élus pour un temps 
limité , les peuples , dans le cas où ils auraient fait de mau- 
vais choix, pourront, par de nouveaux choix, mieux 
placer leur confiance et se donner des défenseurs plus 
dévoués. Au reste, les réélections ne serviront pas seule- 
ment de garantie à la nation, elles établiront encore entre 
les peuples et le parlement ces relations dont nous avons 
parlé au 6^ chapitre, relations nécessaires pour con- 
naître l'opinion et les besoins des peuples. 

Une seule chambre du parlement instituée sur ce 
pied , présentera donc déjà de puissantes garanties à la 
nation. 

Mais l'on fait une objection quant au privilège d'élection 
exercé par un certain nombre de citoyens seulement. 

« Tous les citoyens étant égaux en droits, il faut, dit- 
» on , que le droit d'élection soit accordé ou refusé à tous , 
» que toutes les classes interviennent par la voie de re- 
» présentation dans les lois qui doivent les régir , ou , 
» si elles n'ont point ce droit , qu'aucune ne soit repré- 
» sentée ; le principe est le même pour tous , et ce n'est 
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» que par l'arbitraire, le pur arbitraire, que l'on peut éia- 
)) blir des distinctions. » 

Les dernières classes de la société étant sans fortune et 
sous la dépendance des premières, qui les font vivre, ne 
peuvent avoir une volonté politique, libre et indépen- 
dante, comme nous l'avons déjà remarqué ; le droit de re- 
présentation qui leur serait accordé ne serait exercé que 
dans l'intérêt des premières classes , ne servirait qu'à faire 
ressortir la volonté de ces premières classes et non la vo- 
lonté générale. 

D'un autre côté , si tous les citoyens sont appeies aux 
élections, l'on verra, pour la nomination des députés 
dans chaque province , des désordres et des troubles pa- 
reils à ceux de la Pologne pour l'élection de ses rois. Ces 
dangers, d'ailleurs, ne sont pas les seuls à redouter, et 
lorsque nous examinerons le jeu dû gouvernement repré- 
sentatif, nous reconnaîtrons qu'une représentation naùo- 
nale même resserrée, mais dont la majorité serait dé- 
mocratique, mettrait également le gouvernement en 
péril. 

En Angleterre, une grande partie du peuple ne vote 
point, et cependant les élections présenteftt, sous les divers 
rapports que nous venons d'indiquer , de si grands dan- 
gers, que pour les éloigner et ménager au gouvemement 
pliïs de ressources pour s'en garantir dans les occasions 
inévitables , il a fallu éloigner beaucoup les renouvelle- 
ments des élections. Ce n'est que tous les sept ans qu'elles 
ont lieu. 

Or, si l'exercice du droit de suffrages par les classe^ 
dépendantes de la société n'est qu'un monopole accorde 
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aux premières classes ;*s'il n'aboutit qu'à faire triompher 
les intérêts , les volontés particulières de ces classes , et 
non la volonté générale ; si d'ailleurs il présente de grands 
dangers pour la nation , les classes dépendantes ne peu- 
vent être fondées à réclamer un droit qu'elles sont inca- 
pables d'exercer , qu'il serait dangereux de leur confier, 
et la politique prescrit de rejeter impérieusement le mode 
de représentation générale. 

A l'égard du privilège d'élection que la politique con- 
cède a un certain nombre de citoyens ou à certaines 
<;Iasses, classes d'ailleurs ouv^ertes à tous les citoyens, 
c'est un simple fait qu'elle établit à l'avantage commun , 
et non la reconnaissance du droit de représentation. 

Les députés ne sont réellement point les représentants 

des électeurs, puisqu'ils agissent. comme ils le jugent à 

propos, sans éire astreints à prendre aucun ordre des 

•citoyens qui les ont nommés; Us sont les défenseurs, les 

juges des intérêts de la nation. La politique n'a pu 

songer à donnef à la millième partie des citoyens des 

représentants et des défenseurs pour leurs intérêts, et né- 

: ^liger ceux de fous les autres citoyens ; ce serait violer 

: sa première maxime, qui lui prescrit de. satisfaire à tous 

: les intérêts ; elle considère que chaque député est Thomme 

de la nation, et a caractère pour défendre ses droits, et 

i «es prérogatives sans acception de personnes. 

Les députés au surplus seraient les représentants des 
, électeurs , que l'on ne pourrait toujours tirer de ce fait 
aucune conséquence en faveur du principe de la repré- 
sentation générale. 
^^ En politique, les principes n'ont d'empire que dans le 
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. cercle du bien qu'ils peuvent produire; bors de ce cercle is 
perdent leur autoritë et ne sont plus rien. 

Le principe de représentation générale , dans son ap- 
plication , loin de faire le bonheur des peupl^ , de salis- 
faire à* leurs intérêts , les détruirait. Ce principe ne 
peut donc avoir aucune autorité , tombe daxis le néant. 

L'élection des députés par les principaux citoyens est 
^ une puissance de garantie , quant aux intérêts nationaux y 
et tourne à l'avantage commun. Ce principe d'élection tire 
alors son autorité du bien qu'il assure, et n'a pas besoin 
d'autre titre pour s'isoler du principe de représentation 
générale. 

Venons maintenant à l'établissement de la deuxième 
chambre du parlement. 

Dès que Tune des chambres du parlement doit étie 
choisie par le peuple , l'autre chambre devra l'être par le 
prince y pour former contre-poids. 

La chambre 'des communes recevant une grande puis- 
sance de son origine populaire, 

La chambre haute, pour augmenter sa puissance et se 
rapprocher autant que possible de Féquilibre, devra re- 
cevoir dans son sein les premiers personnages de l'empire, 
les personnages les plus illustres, les plus riches, les 
plus influents. 
- > La chambre des communes, par la force des choses, 
devant se trouver souvent en opposition avec le prince , 

La chambre haute , par sa position , sera appelée à se 
placer en intermédiaire, à prendre le rôle de puissance 
médiatrice; et comine pour le remplir effectivement elle 
aura besoin d'une grande indépendance, il sera néces- 
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saire, pour lojuaâsarer cette indépendance, que ses mem- 
bœs soient inamovibles^ même que leurs dignités soient 
héréditaires. dans leurs faniiUes. 

La chambre haute établie comme on vient de Texpli- , 
quer ' ne servira pas seulement de puissance médiatrice; 
les grandes prérogatives de cette chambre, prérogatives 
qu'elle ne pourra conserver que. par le maintien de la 
constitution, l'intéresseront à ce maintien, lui feront 
prendre sous sa sauvegarde toutes les libertés publiques, 
et elle formera de la sorte la première des garanties na- 
tionales. 

Tel est Faspect théorique sous lequel doit être d'abord 

envisagé le premier plan das deui: chambres du parlement 
et leur mode d'insûtudon^ pour concourir à la législation 
et garantir feur ministèffCb Maïs cette première ébauche du 
gouvernement représentatif devra subir de grandes modifi- 
cations pour se ployer au jeu de ce gouvernement, et passer 
delà théarie à lapratkjUe. Nous allons exposer sucoincte- 
ment, dans le chapitre suivant^ la théorie du gouverne- 
ment représeatatif(thé6rie que nous venons déconsidérer 
seulemem sous le rapport des garanties parlementaires ) , 
puis nous monti^rons les modifications que son application 
exige. 



la 
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CHAPITRE X. 

' DE l'action des PUISSANCES LEGISLATITBS , OU JEU DU 

GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 

ExrOlITlOlf Dl LA THÉOKIS OU QÙOVUMWnMWÏ KBPaiSBKTATlP. 

Le pouvoir législatif et le pouvoir executif rëimis dans 
la même main produiraient la tyrannie; car ce serait la 
puissance de se déterminer et d'agir à son gré, la puis* 
sance absolue. 

En séparant ces deux pouvoirs, l'on ne ferait que 
reculer le danger. Le pouvoir législatif dictant ses ordres 
au pouvoir exécutif, se trouverait par le feit envahir le 
pouvoir exécutif, et alors se reproduirait la réunion , la 
tyrannie. 

Pour concilier ces difficultés , l'on a donné au pouvoir 
exécutif une part dans la législation, afin qu'il pût tou- 
jours s'opposer à toutes lois qui empiéteraient sur lui. Le 
pouvoir législatif a été divisé en trois branches , dont Tune 
a été attribuée au prince, et les deux autres à l'aristocratie 
et à la démocratie. 

Cependant si, entre ces trois puissances , comme entre 
les trois juges d'un tribunal, la majorité faisait la loi , 

Ou l'aristocratie et la démocratie se réuniraient pour 
dicter la loi au prince, envahiraient le pouvoir exécutif, et 
ramèneraient la tyrannie ; 

Ou le trône , en resseixant les liens qui l'unissent i 
l'aristocratie, détruirait l'influence populaire dans la lëgis- 
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klion, ei l'on verrait toujours reparaître la fatale réunion, 
la tyrannie. 

Pour éviter ce double danger, chacune des trois puis- 
sances législatives est investie ^un ,veto absolu qui ga- 
rantit son indépendance de mamere que la loi ne peut être 
instituée , et qu'il ne peut être enlevé à chacun des trois 
pouvoirs aucune prérogative que de son consentement ( i ). 

<( Mais toute puissance , allègue-t-on , tend toujours à 
)) s'élever , à s'agrandir, à régner sans partage ; car telle est 
» le caractère de l'homme , que tout obstacle lui inspire 
)) le désir de le vaincre , d'ailleurs l'ambition nous lance 
» toujours au-delà du cercle de nos^ possessions. Ces 
)) trois puissances législatives, cgminueUement en pré- 
» sence et aux prises, vont donc se faire la guerre? 

» Alors, ou cette guerre se prolojugera, et il y aura dans 
» le pouvoir législatif^ dans le gouvernement, une véritable 
» anarchie; 

)) Ou bien l'une des puissances triomphera , mettra les 
» autres sous sa dépendance , et fera de nouveau paraître 
)) l'odieuse réunion, l'odieuse tyrannie. )) 

Non , répond la théorie ; car ces trois puissances indé- 
pendantes , en cherchant a s'élever par leur tendance na- 
turelle, se rencontreront bientôt, se résisteront respective- 



(i) Il y aurait k parler ici de rinitiative pour la loi ; mais, comme dans les 
mains du prince e]|ie n'est qu'une garantie de sa sanction et se confond avec 
son veto , Ton raisonne dans Thypothèse où le prince en est investi , pour 
n'avoir point à con^pliquer le jeu du gouvernement représentatif par leseflel» 
divers qu<^. l'initiative produirait si elle était attribuée au parlement ou à 
l'une des chamb;'es seulement ; voir au surplus la deuxième* note du troisième 
pnragraphe. 
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ment , établiront leurs limites par la balance , l'équilibre 
de leurs forces , et seront obligées , dans leur commun 
intérêt , de s'accorder pour marcher de concert. 

L'on fait contre la théorie cette dernière objec- 
tion: « Si, dans leur indépendance, les trots puissances 
)) législatives se balancent par leurs forces respectives^ Je 
» prince, dont la puissance est étayée du pouvoir exécutif, 
» doit avoir l'avantage sur chacune des deux autres puis- 
» sauces considérées isolément , il doit tendre continuel- 
» len^nt à détruire l'équilibre ^ à ramener la réimion , Ja 
» tyrannie. » 

Une barrière,, réplique la théorie, est créœ contre ce 
danger. LeB chambres .peuvent attaquer , juger et punir, 
non le prince , ce qui serait détruire l'indépendance lé- 
gislative et rédi6ce social , mais ses ministres ^ qui sont 
resiponsables des abus que le prince peut faire de son 
pouvoir, et sont avertis par Jà de ne conseiller jamais rien 
d'inconstitutionnel. 

Par toutes ces combinaisons, poursuit la théorie, Je 
pouvoir, toujours limité et indépendant, est contraint d'agir 
dans l'intérêt commun, sans pouvoir jamais devenir des- 
potique. 

Cette théorie est admirable sans doute , cependant elle 
est loin de résoudre les difficultés qu'elle crée; et dans son 
application elle exige d^autres combinaisons qui la mo- 
difient beaucoup. 

Je vais faire voir, dans un premier paragraphe, que 
cet équilibre et cette marche de concert entre les trois 
puissances législatives ne sont pas possibles; qu'il y 
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« 

aura toujours lutte entre elles, et que, pour éviter le 
triomphe et la prëpondërauoe que finirait par s'assurer 
la puissance la plus dangereuse, la démocratie, il faut 
que tout soit ordonne pour que cette pi^pondërance reste 
au trône. 

Je réfuterai, dans un second |[)ar2^raphe, le système 
qu'on voudrait substituer à la théorie , et j'arrêterai un 
peu les regards sur les dangers de la prépondérance dé- 
mocratique. 

J'expliquerai ensuite, 

Sous le troisième paragraphe, les modifications que 
doit subir la théorie dans Torganisation du parlement , 
et le mode d'action de la puissance parlementaire , pour 
laisser au prince sa prépondérance naturelle, la limiter, 
et assurer le jeu du gouvernement représentatii;*; 

Et dans un quatrième et dernier paragraphe , quelles 
résistances doivent être destinées, indépendamment de 
celles des chambres, à coatenir l'autorité du prince et 
prévenir son despotisme. 

l'bQDILIBRB BT la MAHGHB OI CONCBRT BRTRI LBS TH018 PUI88ARCBS LEGISLA- 
TIVES IfB SORT KA8 P088IBLB8 ; IL Y AURA TOUJOURS LOTTB BNTRB BLLB8, BT , 
POUR iVITBR LB TRIOHPHB BT LA PRiPOHD^RAlICB QUB PIIIIBAIT PAR s'aS- 
SURBR LA D^MOCRATIB , IL PAUT QUB TOUT SOIT ORDONNA DE MAHliRB QUB 
CBTTB PRÉPOiroiRARCB RB8TB AU TRÛIIB. 

En politique , le droit de prendre part à une délibéra- 
lïon pour défendre ses intéi^ts et y donner son vote p^d 
beaucoup de son influence , s'il n'est soutenu par une 
puissance respectable : c'est ce que nous remarquons tous^ 
les jours dans les congrès. 
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Or , dans cette espèce de congrès législatif qui aura 
]iea entre le prince et les chambres', poar que Tiiifluence 
fut la même, ou plutôt pour, que Téquilibre put se 
maintenir par les résistances de chaque puissance, il 
faudrait que les forces des trois puissances fussent à peu 
près égales ; et certes elles sont loin de l'être. 

La puissance du prince est soutenue par son pouvoir 
exécutif, et principalement par la nécessité du pouvoir 
royal pour un grand empire, et par l'attachement des 
peuples pour ce pouvoir tutélaire. 

De son côté la chambre des communes, en relation 
directe avec les peuples qui la chargent de défendre leurs 
intérêts , d'exprimer devant le trône leurs besoins et leurs 
vœux , s^identifie pour ainsi dire avec les peuples dont 
elle est Torgane, et se trouve forte de leur puissance. 

Quant à la chambre haute , quel appui peut-elie avoir 
hors de son sein^ quand il n'existe point de classe nobiliaire? 

Il sttiSt, je crois, d'envisager chacune de ces trois 
puissances dans sa sphère , pour reconnaître l'impossibi- 
lité de résistances égales et d'équilibre entre elles (i). 



(i) Msiis voici comment l'on voulait produire cet équilibre : 

« Le pouvoir royal, disait-on» et le pouvoir démocratique dont natnrel- 
» lement opposés d'intérêt dans une latte permanente. Si , entre ces deux 
» pouvoirs , l'on place la puissance aristocratique , bien qu'elle n'ait pas une 
■ force égale à ceUe du prince et de la démocratie , elle pourra cependant 
» }Ouer le rôle d'arbitre , de médiatrice entre eux ; et en se portant du côté 
» de la puissance la plus faible , elle pourra toujours les ramener au niveau , 
» les replacer et se placer elle-même sous la loi de l'équilibre, rétablir lliar- 
» monie et la marche législative. » 

A des principes mécaniques l'on peut répondre par d'autres principes 
m écaniqnes. 

Examinons sous cet aspect toute la théorie. 
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Afin de juger d'ailleurs* l'impossibilité de leur marche 
de concert, considérons chaque puissance législative, dans 
son état d'inertie, se retranchant derrière son veto. 

Puisqu'il n'existe au-dessus d'elles aucun pouvoir coër- 
citif qui les oblige à se réunir, il n'y a que l'intérêt com-* 
mun, la nécessité , qui puisse amener cette réunion pour 
créer la loi et entretenir la marche du gouvernement. 

Mais ces trois puissances ont des intérêts différents, et 
en second heu la nécessité n'agit pas également sur elles ; 
les chambres peuvent se concentrer autsoit qu'il leui: plaît 
dans leur veto , tandis que le pouvoir exécutif est obhgé 
d'en sortir , d'arriver à composition, pour obtenir de l'ar- 



Les trois paissaneeslégîsIatÎTes^livrées à leurs propres impulsions et devant 
se résister, se .Ijinite^ respectivement ponr établir l'équilibre entre elles, sont 
comme trois ressorts abandonnés à leurs propres forces, et agissant respec- 
tivement les uns sur lès autres. 

Si les forces sont égales de toates parts , il y aurar équilibre entre eDes, mais 
aussi repos absolu ; et si les trois puissai^cés qui forment Time même du gou- 
vernement, l'âme du souverain (car le pouvoir exécutif en est seulement le 
bras), se maintiennent dans un repos absolu , d'où naîtra l'action pour faire 
marcher le gonverDemeotP ... 

Si les forces dont s'agit sont inégales, la pins forte dominera la plus faible, 
et dans cette bypothése il n'y aura plus d'équilibre. 

Enfin, si l'une des trois puissances-, la <îbambre haute, se porte du c6té de la 
puissance la plus faible, la chambre haute jouera en effet le rôle d'arbitre ; 
mais aussi elle aura la prépondérance , elle pourra k son gré entvetenir ou 
rompre l'équilibre , c'est-k-dire qu'il n'y aura plus d'équilibre. 

Cette théorie conduit donc à un équilibre sans action, en une action sans 
équilibre. Mais, ces jeux de mott, ces jeux mécaniques ne sont point de la 
politique. 

Il suffit de considérer d'une part que la théorie dont nous nous occupons 
suppose une égalité de force entre les puissances rivales, et d'un antre côté 
que cette égalité n'existe point, ne peut exister dans la natioX, pour être 
convaincu que la théorie, dans son application, a besoin d'être modifiée, ci 
que son gouvernement de concert et par équilibre n'est' pas possible. 
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gent ei d^ lois, et ne point Yoir le gouvernement s'arrêter , 
- se briser dans ses maiiis* 

Ainsi ces trois puissances législatives^ dans leurs pré- 
tentions diverses , sont placées sous des chances inégales , 
et soutenues en outre , comme nous Vavons expliqué plus 
haut, par des forces plus inégales encore. 

Il n'y a là ^ ce semble / que germes de discordes et de 
guerres. . 

u Ces trois puissances qui participentau gouvernemem , 
» dit Montesquieu , forment un repos ou une inaction ; 
)) maïs comme, par le mouvement, nécessaire des choses , 
» elles sont contraintes d'aller , elles seront forcées de 
» marcher de concert. » 

Malgré cette nécessité de marcher de concert , Jean- 
Sans-terre, qui donna aux Anglais leur grande charte^ iut 
toute sa vie en guerre avec son parlement. 

Henri HI eut les mêmes guerres à soutenir; û hit vaincu 
et fait prisonnier , et ce ne fut que par la victoire qu^E- 
douard ^ son fiis , remporta sur le comte Leicester , qu'il 
recouvra la liberté et la couronne. 

Edouard II iiit déposé par le parlement , jeté dans les 
iers et mis à inort. 

Richard II éprouva le même sort. 

Les rois ses successeurs , effrayés par ces attentats, sui- 
virent une autre politique , et , au lieu de heurter le par- 
lement , ou de se reposer sur cette prétendue marche de 
conçiert, ils mirent tout en œuvre pour placer le parlement 
sous leur dépendance. 

Par ces manœuvres , Henri VIII régna en despote , et 
sut faire du parlement un instrument de §es volontés. 
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Mais Charles P^ , qui voulu£ être roi sans d^cendre 
aux mêmes infiiœuvres , fut sans cesse en butte aux 
attaques du parlement , et pem sous ses coups. 

Jacques II , sou second fils , principalement pour 
s'être mis mal avec son parlement , fiit renversé de son 
trône et expukë à jamais de ses états. 

Guillaume III, son successeur , eut lui-même fort à 
faire avec son parlement; et s'il refusait de signer la paix 
avec Louis XlVyo'était pour perpétuer la guerre au dehors, 
et empêcher la guerre civile de bouleverser la nation. 

A la vérité , depuis Guillaume III Ton n'a plus vu de 
telles conmiotions; mais ueus ep expliquerons tout à 
l'heure les causes. 

Dans tout ceci que devient cette prétendue nécessité 
entre les difiS^rents pouvoirs du gouvernement pour mar- 
cher de concert? 

Etait^-'Ce de concert avec le pailement qu'Edouard II 
et Richard II sont déposés , que Jacques II est expulsé 
de son empire? 

Et, dans notre propre pays , pourquoi les constitutions 
de l'an III et de Fan VIII n'ont-«lles pu se soutenir? elles 
étabUssaient aussi la division des pouvoirs, et l'équilibre 
qui devait faire marcher ces pouvoirs de concert. 

Il ùiui reconnaître que cet équilibre et cette marche de 
concert ne sont pas possibles , et qu'il y aura toujours 
lutte entre les trois puissances. 

Dans cette lutte, la démocratie finirait par triompher et 
s'assurer la {Mrépondérance. 

D'abord , parcequ'elle possède la force réelle , et qu en 
définitive c'est toujours celle-là qui doit l'emporter. 
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Et ensuite parcequ'elle tient la bourse ,.et qu^en Toa- 
Trant ou la serrant ,elle peut. en quelque sorte entrete- 
nir la vie du gouvernement ou le faire périr. 

« Le prince^ poui^ra-t-bn objecter, est ndsdjre de casser 
» la chambre élective.. » Oui : mais alors là bourse pu- 
blique passera des mains des conununes aux mains des 
électeurs ; c'est-à-dire que la démocratie centuplera ses 
rangs pour mieux résister au prince., lui dicter la loi,' et 
s Wurer par son triomphe la préppndérance dans le gou- 
vernement. 

Cependant le principe démocratique est le plus impar- 
iait des trois principes qui constituent les. gouvernements 
mixtes , suivant que l'explique notre deuxième chapitre. 
Et d'un autre côté le principe monarchique est le 
meilleur , celui qui réunit le plus d'avantages et présence 
le moins d'inconvénients. 

Dans cette position des choses , plutôt que d'abandon- 
ner les trois puissances législatives à elles-mêmes , et de 
livrer à la démocratie une prépondérance qui' serait dan- 
gereuse dans ses mains .; il &ut que tout soit ordonné de 
manière que cette prépondérance reste au prince ; il &ut 
que, derrière cette théorie d'équilibre, cette machine poli- 
tique, 1^ prince puisse^-par sa prépondérance, imprimer 
à cette machine un même principe d'action, une même 
direction, animer tout le corps politique, maintenir ses 
forces vitales dans les bornes de sa conservation, ei 
prévenir les dé&uts de rouages, ou toute commotion qui 
pourrait nuire au gouvernement ou le renverser. 



3£t} DO GOCVERREMENT REPRÉSERTATIF. IÔ7 

S 2. 

^iFOTATlOfl SD SYSXiHB Qd'oR V0UDB4IT SCBSTITOBB A LA ZBKOBIB , KT QUELQUES 
OjtVSLOPPIMBHTS 8UB LB8 DAHGBAS OB LA PBiPOHOiBANCB DiftMOGBATIQDB. 

Forcé de reconnaître Fimpossibilité de la marche de 
concert entre les trois puissances législatives et la néces- 
sité de la prépondérance roy$le , Ton prétend que le jeu 
du gouvernement , représentatif doit se produire sous 
l'influence d'une double prépondérance. 

c( Il est de l'essence. du gouvernement représentatif, 
» aliègue^t-on, que la représentation nationale y , hî ma- 
)) jorité parlementaire , gouverne pu du moins dirige le 
» gouvernement, autrement ce ne serait plus le gouverne- 
)) ment représentatif. Toutefois il faut distinguer le prince 
» du gouvernement proprement dit, de son ministère. 
» Le parlement doit seulement diriger le ministère , sauf 
)) au prince , dans le cas où la marche du gouvernement 
» serait enchevêtrée ou arrêtée 'par les débats du minis- 
» tère et du parlement, à interposer son autorité suprême 
)) pour faire cesser les luttes et rétablir la marche du 
)) gouvernement, soit en renvoyant le ministère, soit en 
)> cassant le parlement. Ainsi la nation exercera dans le 
» gouvernement l'influence qu'elle doit avoir, et le prince 
)) conservera dans sa sphère élevée la prépondérance né- 
» cessairé pour entretenir la marche du gouvernement 
» sans que les débats du parlement et du ministère puis- 
)) sent jamais com'promettre son autorité protectrice. » 

Ce système rentre évidemment dans le cadre de la théo- 
rie simple : car , lorsque le prince cassera le parlement et 
convQquera les collèges électoraux, sa prépondérance 
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passera dans les mains des électeurs, pour être ensuite 
confiée à la chambre des communes , qui sera chargée de 
prononcer en définitive sur les débats qui autont tait casser 
le parlement; c'est-à-dire que ce sera toujours à la démo- 
cratie que reviendra l'autorité en dernier ressort. 

Nous avons déjà explique que la prépondérance démo- 
cratique serait dangereuse pour le gouvernement, nous 
allons continuer à signaler Ips dangers de cette pr^fXMidrf- 
rance, en suivant dans ce^ paragraphe les conséquences 
du système que je viens d'exposer. 

D'abord, confier la direction du gouvernement a la 
majorité parlementaire, en- laissant le sceptre entre les 
mains du prince, c'est établir deux gouvernements, 
celui de fait, et le gouvernement de droit; c'est décréter 
un état de guerre. Jamais l'on ne pourra établir dans 
l'empire un second empire ; il faut que l'un ou ïautre 

succombe. 

En second lieu , quel danger n'y a-t-il point à placer 
l'autorité en dernier ressort dans les mains de la démo- 
cratie'? Tous les hommes ont une soif ardente du 
pouvoir , et ne laissent jamais échapper l'occasion de le 
saisir. C'est là une vérité constante. Si le gouvernement* 
tombe une fois sous l'empire de la démocratie, la démo- 
cratie le tiendra sous sa dépendance , elle envahira tous 
les emplois , toutes les avenues du pouvoir, pour établir 
son règne , ce règne que rien ne peut contenir dans de 
sages bornes, et qui bientôt renversera toutes les bar- 
rières légales , bouleversera l'état , et le précipitera dans 
la ruine ou sous la verge dW despote. 

A Carthage, à Rome, à Athènes, dans toutes les^épu- 
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bliques de la Grèce, Ton voit toujours l'état maï^cher à sa 
ruine , tomber dans Tanâfcliie ou sous le despotisme, dès 
que la démocratie qesse d'étré cotitenlie ^ dès qu'elle peut 
aVoir le pas dans le gouvernement. 

Vainement l'on olqecteïaitquè tes républiques anciennes 
ne peuvent être rapprochas de nos gouvernements re- 
picésentatifs , qu'il n'y a point de ^militude à établir. 
Le principe est toujours le même : partout soif du pou- 
voir, et partout abus du pouvôit^ en raisdti du défaut de 
barrières, oSï plutôt de la force qu'on possède poat tes 
renverser. • 

Bornons-nous cependant à suivre la marche dé la dé* 
mocratie en Angleteri:^ et leii Finance. 

En Angleterre , les ôomftiuneH n'ont d'iibord au par- 
lement qu'un droit de présence. Elles acquièrent ensuite 
voix délibérative. Plus lard , liées avec raristoct*alîe , elles 
déclarent qu'elles peuvent établir des lois indépendamment 
du prince. Peu après elles se débarrassent de l'aristocratie, 
et prétendent que le droit de faife des lois ou de la sou- 
verainité appartient à elles seules. Enfin elles renversent 
le trône, et la nation tombe dans l'anarchie, puis sous le 
despotisme de Cromwel. 

En France , les mêmes phases se reproduisent quant 
au pouvoir du tiers dans les états-généraux; et après que 
le doublement du tiers lui est accordé , il proclame qu'il 
représente la nation, renverse les autres ordres , renverse 
le trône et plonge la nation dans le chaos de l'anarchie, du 
sous le despotisme de Robespierre* 

« Ce sont là des cas extraordinaires , alléguera-t-on , 
» des moments de fièvre pour les nations. » 
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Oui ce sont des cas extraordinaires en eflfet , et la rai- 
son en est toute simple : ce fut seulement sous Charles I^*^ 
et Louis XVI que la démocratie, en Angleterre et en 
France, eut Foccasion de se saisur du sceptre législatif et 
par suite du gouvernement ; mais ce qui est ordinaire, c'est 
que, du moment où la démocratie cesse d'être contenue, 
elle déborde et renverse tout ; et ces mêmes révolutions, 
signalées comme extraordinaires, feront continuellement 
gémir la nation , si le gouvernement est subordonné à la 
n^jorité parlementaire, et en définitive à la démocralie. 

Qu'on parcoure tous les âges du monde, l'on verra 
toujours les passions des hommes , placées dans les mêmes 
circonstances , exercer le même empire. 

Si les janissaires aujourd'hui tiennent leur prince en 
tutelle comme jadis la garde prétorienne , c'est qu'iJs se 
trouvent dans une position analogue à celle de cette an- 
cienne garde. . 

Si vos électeurs , comme autrefois les citoyens libres de 
la Pologne, ont en main le pouvoir en dernier ressort, le 
pouvoir suprême de l'état, vous serez in&illiblemçnt ex- 
posés aux mêmes orages. 

Qu'on ne dise point que « l'ordre est un sentiment na- 
» turel à l'homme, qu'au point où en sont les lumières, 
» et surtout d'après les leçons de l'expérience, il n'esi 
)) pas un citoyen qui ne désire conserver le gouverne- 
» ment dans de sages limites. )> 

Si l'on suppose que désormais la raison régnera , il n'est 
pas besoin de se mettre tant en frais : le prince comme la 
démocratie peuvent bien tenir le sceptre. 

Mais si la véritable difficulté est de se prémunir contre 
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les écarts du pouvoir, contre le règne des passons, ce 
n'est point à la démocratie qu'il faut confier la suprématie ; 
parceque , qncore une fois , le principe démocratique est le 
plus imparfait des principes constitutifs de tout bon gou- 
vernement , parcequ'il n'eit* point en la puissance des 
hommes de change les conséquences d'un principe, par- 
cequ'enfin le pouvoir légal dans l^s mains de ceux qui 
ont déjà la force, de. leur côté constitue le véritable des- 
t>otisnie; et puisqu'on cherche à se prémunir contre le 
despotisn^e , c'est donc là qu'est Ip principal danger. 

C'est à c^u«e de ce danger que, dans un gouvernement 
mixte, la difficulté de son organisation vient principale- 
ment de la difficulté d'assigner à la puissance démocratique 
de justes bornes. Il est évident que , si elle a la moindre 
prépondérance, elle en abusera; que ce sera le germé qui 
détruira promptèment Je gouvernement. Lui donner une 
puissance exactement proporiioiinielle à celle kIcs autres 
puissances, est une chose impossible, et il serait plus 
impossible âicore que ces proportions fussent le moindre 
espace de temps saijs.se rompre. Il n'y a donc d'autre 
moyen pour assurer l'exiàtence et la marche du gouver- 
nement, que d'organiser 1^ puissance démocratique de 
manière qu'elle imisse étte contenue. Mais comment con- 
tenir la démocratie ? et d'ailleurs quelle sera son influence 
dans le gouvernement? Il sera répondii sur ces divers 
points dans le pai^^graplie suivant. 

Avant de continuer la discussion, examinons Téiat de la 
question,et quelle vpiehousavonsà suivre pour la résoudre. 
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Noire premier paragraphe explicpip que le prince doit 
avoir la prépondérance dans le gouvernement; que^ç^en- 
dant la théorie, par les luttes qu'elle établit entre les trois 
puissanceslégislatives livréesàleurspropœs forces , condoit 
au triomphe et à la prépondérance de la démocratie, et 
qu'en conséqu^ice il est nécessaire ipie k théorie dans 
son application soit modifiée de telle sorte que le trône 
puisse conserver fia prépondérance naturelle. 

Le deuxième paragraphe enseigne d'ailleurs que, dans le 
système où le parlement dirigeraitle ministère sanfl'inierpo- 
sidon de l'autorké prépondérante du prince, quand U serait 
besoin, pour Ikire cesser les luttes entre le pailement et le 
ministère, et rétablir la niardie du gouvernement, la 
prépondérance ne resterdt 'que passagèrement entre ks 
mains du prince ; qu'elle irait se fixer dans celles de la 
démocratie, et qu'en définitive ce système rentrerait dans 
le cercle de la théorie simple. 

(G'çst donc par d'autres combinaisons qu'il £iut dier^ 
cher à satisfaire aux modifications qu'exige la théorie; 
mais, pour nq point nous égarer, marquons bien d^aJxxd 
le but de nos .recherches. 

IjC trône, avons-nous dit, doit prédominer; 4^ lors 
le parlement doit seulement limiter" son autorité , la cir^ 
convenir dans ses écarts; ainsi le point de la question 
est de limiter par le parlement l'autcnrité du^prince. 

Mais le parlement, dans son ox'ganisatioB selon les prin- 
cipes de la théorie, et dans son mode d'action, soit d'après 
ces principes , soit d'après le système dont nous venons 
de parler, au lieu de limiter simplement l'autorité du 
prince , de circonvenir sa prépondérance , la lui arrache 
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pour h iâôre passer à la dëmocratie et dénaturer le gou- 
vernement. 

Alors il est nécessaire de modifier l'organisation et le 
mode d'action du parlement, et c'est là seulement que nous 
avoQs à chercher les nouvelles combinaisons à établir 
pour assurer au trône sa prépondérance et la limiter sans 
la détruire ni dénaturer le gouvernement. 

Cette seconde modification de la théorie n'est au sur- 
plus qu'une conséquence de la première, du moment où 
l'on rompt l'équilibre de la théorie pour laisser au trône 
la prépondérance; les autres puissances doivent néces- 
sairement subir des modifications pour se mettre en har- 
monie avec cette prépondérance, et reprendre leur assiette 
dans le nouvel ordre de choses. 
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Modifications qui doit subir la thiSobib dc GODVBRiinuirr bbpbésii^tatif 

OAKS l'oBOAKISATIOU ou PAAlBMBBT., BT tB MOOB d'action tm LA PDfSSANCB 
PABLBMBBTAIBE POUB laisses au PBINCB sa PBiPOHOteANCB HATOBBLLB, LA 
LIIflTBB, ET ASSUBBB LB JBU DU GQUVBBHBMBNT BBPBéSBHTATIF. 



Revenons au gouvernement d'Angleterre. Il est le 
père de tous les gouvernements représentatifs; il compte 
plusieurs siècles d'expérience; c'est à son école qu'il faut 
aller puiser , soit pour les principes à consacrer, soit pour 
les écueils à éviter. 

Dans les deux paragraphes précédents, nous avons en- 
visagé l'histoire du gouvernement d'Angleterre, antérieure 
à la révolution de 1 688 , sous le rapport des guerres qui 
existèrent entre le trône et le parlement, et encore sous 
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le rapp(»t de l'empire que la démocratie s'est arrogé sur 
le tr5lie; nous allons maintenant porter nos regards'^SQr 
le politique que le gouvernement, depuis la révolution^ 
a suivie avec le parlement. Cette politique nous servira de 
guide, non dans ses moyens, mais dans sa fin. 

L'histoire d'Angleterre postérieure à la révolution ne 
présente plus aucune de ces grandes commotions politi- 
ques qui avaient déchiré la nation dans les temps anté- 
rieurs. 

Plusieurs auteurs nous en expliquent les causes; je vais 
citer M. Playfair. 

« Après la révolution de 88 jusqu'à 17149 ditM .Play l'air, 
)) ^ l'aide d'un peu de corruption , tout se passa assez 
» tranquillement entre le trône et le parlement ; 

» Et depuis 1714 ^'on a réduit en système l'art d'as- 
» surer au gouvernement une majorité dans le pai-le- 
» ment , soit par des moyens d'influence, soit en achetant 
» son appui (i). 

» Il n'était pas extraordinaire qiie, dans les dîners par- 
)) lementaires donnés par le président , chaque coufiFe 
» trouvât sous son assiette un billet de banque d une 
)) certaine valeur. » 

L'on sait d'ailleurs que M. Walpole se vantait d'avoir 
en portefeuille le tarif de la majorité élective. 

Quoi, dira-t-on, le prince Guillaume, qui avait reçu 
la couronne des mains des Anglais , qui était l'homme de 
leur choix, ne put avoir la majorité parlementaire qu'ea 
l'achetant ! 



(1) L*autear n'entend toutefois parler que de la chambre des commaBefl 
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La reine Âime , qm , par la douceur de sou gouverne- 
ment, fut appelée la bonne reine , et dont les succès contre 
Louis XIV firent rejaillir tant de gloire sur la nation, 
fut aussi obligée de suivre les mêmes voies. 

George I ®*', George II , et George III , qui élevèrent 
l'Angleterre à un si haut degré de grandeur , de pro- 
spérité et de gloire, ne purent également faire le bonlieur 
de la nation qu'en tariiîant le parlement. 

Il est donc impossible, quelque chose que tasse le 
prince pour le bonheur des peuples, qu'il s'attache 
le parlement ; et le gouvernement représentatif, qui ne 
montre dans ses annales que le despotisme, la guerre ou 
la corruption , est donc un gouvernement à proscrire ? 

Loin de là, le gouvernement représentatif doit être 
établi partout , parciequ'il est le meilleur gouvernement ; 
mais il présente des dangers qu'il faut écarter. 

Nous avons remarqué que depuis 88 l'accord a régné 
entre le trône et le parlement, et qu'il n'y avait dans le 
gouvernement d'autres vices que les moyens employés 
pour le faire marcher. Ces vices peuvent être prévenus; 
examinons-en les causes. 

L'on connaît le respect religieux des Anglais pour tou- 
tes prérogatives, tous droits consacrés par le temps : 
c'est le meilleur appui , le fondement de lautorité de leur 
constitution; mais chaque chose a son mauvais côté. 

Le cens , qui avait été fixé sous Henri VI , c'est-à-dire 
au commencement du quinzième siècle, à 4o schellings , 
pour avoir droit de suffrage dans les élections, est encore 
le même aujourd'hui. 

La masse du numéraire ayant considérablement aug- 
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mente depuis lors, la partie démocratique de la constitu- 
tion anglaise se trouve avoir subi les mêmes changements, 
s'être élargie dans la même proportion, sauf quelque mo- 
dification qu'elle éprouve d'ailleurs. 

Si , du temps de Henri YI , le revenu que supposait le 
cens de 4o schellîngs représentait une certaine fortune , 
et ne se trouvait qu^ dans les mains d'un petit nombre 
de citoyens; aujourd'hui il en est peu qui, places au- 
dessus de la dernière classe, ne puissent justifier de ce 
revenu. 

Les élections sont ainsi devenues trop populaires et 
menaçantes pour la nation; et le gouvernement anglais 
déploie toutes ses manœuvres dans les élections et la 
chambre élective , non pour agir contre les intérêts des 
peuples, détruire les libertés nationales, et établir Je des- 
potisme du prince , les fastes de l'Angleterre le prouvent; 
mais pour empêcher qu'il puisse arriver ou se former dans 
la chambre des communes une majorité démocratique, 
et ne point tomber sous l'empire de la démocratie. 

G*est là l'écueil qu'il dut éviter dans tout gouverne- 
ment représentatif, en resserrant plus qu'elle ne Test en 
Angleterre la partie démocratique de la constitution. Cet 
écueil nous l'avons déjà signalé plusieurs fois; mais nous 
le retrouvons ici comme une vérité pratique qui doit servir 
de régulateur. Cet écueil est celui de la théorie , puis- 
qu'elle appelle la démocratie exclusivement à la chambre 
des communes; et c'est sous ce rapport , dans cette partie 
seulement, que l'organisation du parlement, pour être mise 
en harmonie avec la prépondérance royale , doit être mo- 
difiée comme on l'expliquera tout à l'heure. 



, 
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Une fois que le gouvernemeni anglais est parvenu à 
échapper au danger de la puissance démocratique , et à 
la resserrer dans'la minorité, il cherche, par la sagesse de 
ses plans, à s'attacher la majorité parlementaire, pour 
marcher de concert dans la ligne des intérêts nationaux; 
en un mot, la politique anglaise a pour principe constam 
de contenir la démocratie, et d'établir l'union entre le 
gouvernement et la majorité du parlement. 

Telle est la politique à suivre dans tout gouvernement 
représentatif pour associer le parlement au gouvernement, 
assurer dans l'intérêt national leur marche de concert, 
et prévenir ou surmonter les difficultés et les dangers que 
ces gouvernements peuvent faire naître. 

Mais comment contenir la démocratie dans la minorité, 
sans employer , comme en Angleterre , ces voies corrup- 
trices qui ne sauraient être trop proscrites ? 

D'ailleurs, quelle est cette majorité avec laquelle le 
gouvernement doit s'unir? 

Comment se fera cette union ? 

Comment le trône conservera-t-il sa prépondérance, et 
la majorité son indépendance? 

Comment, enfin, la majorité pourra-t-elle prévenir les 
écarts du gouvernement, limiter l'autorité du prince, et 
assurer le jeu du gouvernement représentatif. 

La majorité avec laquelle le gouvernement doit s'unir 
doit être monarchique. Cherchons d'abord cette majorité, 
puis à compléter les modifications qu'elle nécessite dans 
l'organisation du parlement, et nous pourrons ensuite ré- 
soudre sans peine toutes les questions que nous venons de 
poser. 
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Dans un vaste empire, où le gouvernem^it royal, pen- 
dant treize siècles , a su se maintenir , et porter la nation 
au plus haut degré de civilisation, de bonlieur et de gloire , 
où la démocratie voit chaque jour ses richesses et 9a puis- 
. sance s^accroître par son industrie , le commerce et les 
arts, il n'est pas possible de penser queraristocratie puisse 
jamais dominer le trône et le peuple. Dès lors 1 mtérét de 
l'aristocratie la rattaclie au trône, la rend forcement mo- 
narchique, car elle trouve sous la prépondérance royale 
une influence qu'elle perdrait , du moins en partie , si 
c'était la démocratie qui prédominât. La ma^OTi\jé~de \a 
chambre aristocratique sera donc essentiellement monar- 
chique. 

^ant à la chambre élective, l'on pourra tellement 
et sans corruption en rendre la majorité monarchique. 
Pour découvrir les moyens d'atteindre ce but , arrêtons- 
nous un peu sur l'aristocratie. 

La chambre haute est une aristocratie privilégiée , 
séparée, et formant seulement une fraction de l'aristocratie 
naturelle qui existe dans la nation. L'aristocratie naturelle 
a pour base les prééminences de fait que créent les n- 
chesses, sauf l'éclat qu'elle peut ensuite recevoir par 
l'illustration personnelle ou illustration de Ëimille. Celle 
aristocratie naCtu*elle ou de fortune e-terce toujours dans la 
nation une grande influence que la politique ne peut 
pardre de vue, parce(|u'elle forme l'im des meillears 
éléments du gouvernement. La politique doit Ëiire ses ef- 
forts pour unir, identifier cette influencé au gouvernement, 
la faire agir près le trône et stir le peuple, comme puissance 
intermédiaire qui concourt efficacement à garantir toutes 
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les liberiës et prërogaiives nationales, ainsi que 1~ ordre et la 
iranquillitë publique. Toutefois, dans laristocraiie de fer- 
lune il faut distinguer les intérêts du commerce et de l'in- 
4ustrie , que je désignerai sous le seul nom d'intérêts du 
commerce , des intérêts de la propriété : les premiers sont 
presque personnels ; ceux du sol s'identifient avec Fintérêt 
de la patrie ; les intérêts du commerce sont journaliers , 
mobiles ; ceux de la propriété sont permanents. La poli* 
tique / dont la permanence est l'une des premières 
règles, en cherchant à unir l'influence aristocratique au 
gouvernemem , doit donc s'attacher principalement à Fa- 
ristocratie territoriale, à la grande propriété. Pourquoi 
séparer la grande de la petite propriété, objectera-t-on 
sans doute, pourquoi distinguer leur influence? La raison 

* 

de cette distinction est frappante : la petixe propriété ap- 
partient à la démocratie; et confondre la grande et la 
petite propriété , ce serait aussi confondre l'aristocratie et 
la démocratie, leurs forces, leurs puissances respectives, 
toutes ces lignes distinctives qui servent de point de mire 
à la politique. Au reste, si la politique associe l'influence de 
la grande propriété au gouvernement, ce n'est pas qu'il lui 
soit permis de favoriser la grande, propriété an détriment de 
la petite propriété, et de négliger les autres intérêts des 
peuples ; son premier devoir est, an contraire , de les pro- 
téger tous également : mais, |^otir remplir ce devoir, elle a 
besoin de faire prendre au gouvernement son aplomb, une 
assiette fixe; et le gouvernement ne saurait trouver cette 
stabilité que sut la grande propriété. 

Ces développements traceiit le cercle dans lequel nous 
avons à nous renfermer. 
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Si déjà la politique signale la puissance aristocratique 
comme devant être unie au gouvernement , et former son 
point d'appui, si d'ailleurs Faristocratie, qui ne possède 
guère qu'une puissance d'influence, est par sa position for- 
cement monarchique , selon que nous l'avons explique; 
pour assurer à la chambre élective une majorité monar- 
chique, l'on aura seulement à combiner une loi électorale 
de teUe sorte que l'aristocratie ou la grande propriété 
ait la majorité- La députation de cette majorité à lachamr 
bre des communes , en d'autres termes la majorité de h 
chambre élective., sera nécessairement moQarchique sui- 
vant son origine. 

Alors, la majorité de la chambre haute et celle des 
communes pourront aisément s'unir pour ne plus former 
qu'une seule majorité parlementaire monarchique. 

Les modifications que nécessitera cette majorité dans 
l'organisation xlu parlement seront ensuite complétées en 
attribuant la minorité électorale à la petite propriété ou la 
démocratie; sauf pourtant à comprendre dans les classifi- 
cations dont nous venons de parler , mais sur une échelle 
secondaire qui ne pourra en changer le tond, les intérêts 
du haut et du petit commerce, et les autres intérêts delà 
nation, qui doivent tous être représentés et défendus dans 
un gouvernement représentatif. 

Ainsi, le parlement, au lieu d'ouvrir, tel que le pres- 
crit la théorie , l'une de ses chambres à la démocratie ex- 
clusivement, et l'autre chambre à l'aristocratie, présentera 
dans sa nouvelle organisation une minorité démocratique 
et une seule majorité monarchique. 

Il semble , aii premier aperçu^ que donner la majorité à 
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l^aristocratie, dont les intérêts particuliers se lient à ceux 
du trône, ce soit attribuer le pouvoir à des intérêts com- 
muns qui Texploiteront à leur bénéfice, et non dans Fin- 
térét national. Cependant, répondra-t-on , Taristocratie 
représentant la grande propriété , l'intérêt de l'aristocratie 
ou de la grande propriété s'u^iit avec celui de la petke pro- 
priété, et, sous ce rapport, l'intérêt de l'aristocratie se con- 
fond dans l'intérêt national. Si , pour jouir de plus d'in- 
fluence, pour exercer le pouvoir et en recueillir lesavaniages, 
l'aristocratie se fait l'auxiliaire du trône , il n'y a pas là de 
danger à redouter. D'abord parcequ'il est de l'intérêt du 
prince d'avoir l'aristocratie pour auxiliaire, et par conséquent 
l'aristocratie n^aura point à acheter le pouvoir par des 
sacrifices qui blesseraient les intérêts de la nation ; et en- 
suite parceque le pouvoir est mieux placé, pour l'intérêt 
national , dans les mains de l'aristocratie que dans celles 
de la démocratie. Cette vérité, déjà développée précédem- 
ment , le sera de nouveau dans la suite de ce chapitre. . 

L'on pourrait encore penser (( qu'il n'^st pas nécessaire 
» d'instituer deux assemblées législatives , si le jeu du 
» gouvernement représentatif exige qu'il n'y ait qu'une ma- 
» jorité parlementaire , et qu'il serait plus simple et plus 
» conséquent dans ce système, de s'en tenir à la chambre 
» haute 9 à 1» chambre aristocratique, sans s'occuper de la 
)) démocratie. )> 

Mais dans un gouvernement représentatif, tous les in- 
térêts devant être représeiM-és, ce n'est qu'à la chambre des 
communes que cette représentation peut avoir lieu; d'une 
autre part, si la puissance parlementaire se concentre dans 
une seule majorité, la minorité de la chambre élective 
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n est cependani point sans exercer une grande influence 
dans le gouvernement, comme nous le reconnaîtrons tout 
à l'heure , influence qui ne saurait pins se produire au sein 
d'une seule chambre aristocratique. Enfin, bien que les 
deux ma|oritës du parlement s^unissent pour n'en former 
qu'une seule, cette majorité complexe ne peut être com- 
parée à la majorité d'une seule chambre, parceque, i " les 
deux chambres n'ayant pas la même origine ni la même as- 
siette, et ne jouissant pas des mêmes prérogatives, seront 
toujours distinguées par un esprit de corps qui nuancera 
beaucoup leur influence et l'exercice de leur puissance-, 
2° les chambres,* agissant séparément , se conlrôlerom, se 
réviseront respectivement; 3** et parceque la majorité par- 
lementaire, qui aura derrière elle pour tempérer son action 
deux puissances difiierentes, ne sera pas autant exposa 
que la majorité d'une seule chambre à agir avec précipi- 
tation,, à se laisser dominer par un esprit de corps, à se 
laisser entraîner au-delà de ses attributions. 

Tous ces préliminaires établis, et les choses ordonnées 
pour produire une majorité parlementaire monarchique , 
une majorité qui partage les principes du trône, il sera fa- 
cile au gouvernement de s unir avec cette majorité , de se 
l'attacher par la sagesse de ses mesures et de ses plans, 
par le lien de l'intérêt national, pour marcher de conceri. 

Cette uuion ne fera perdre ni au trône sa prépondé- 
rance naturelle et nécessaire pour diriger le gouverne- 
ment, ni à la majorité son indépendance pour limiier 
l'autorité • du prince et défendre les intérêts natio- 
naux. 

En efiet, le prince conservera sa prépondérance, parce- 



/. 
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qu^ine majoritémonarchique irop faible pour le subjuguer 
sera, par son impuissance même, maintenue dans ses aitri-' 
butions parlementaires, et que d'ailleurs, si, par excès d'am- 
bition, elle prétendait abuser du pouvdir législatif pour 
faire tomber le prince sous sa dépendance, lui faire la loi 
et régner sôus son nom , le prince trouverait infaillible- 
ment dans la démocratie un auxiliaire tout prêt gour ren- 
verser cette majorité usurpatrice. 

De son côté, une majoritémonarchique sera garantie 
dans son indépendance par le pouvoir législatif qu'elle aura 
en main , et l'appui que lui prêterait aussi la démocratie 
dans le cas cm le prince vouelrait forcer la maj'orité pour 
régner seul, détruire les libertés et prérogatives liationa- 
les, et marcher à la tyrannie. Le peuple sera toujours dis- 
posé à agrandir son influence politique, surtout lorsqu'il 
s'agira de la défense des intérêts nationaux. 

L'on remarque que l'avantage de ces coçibinaisons 
ressort de l'impuissance de l'aristocratie pour dominer 
le trône, et de la puissance prépondérante de la démo- 
cratie, tenue en réserve pour servir de rempart à celui 
des deux autres pouvoirs qui serait menacé dans sa po*- 
sition constitutionnelle. J'ajouterai que le despotisme 
que la théorie du gouvernement représentatif cherche à 
prévenir par les résistances limitatives des trois pouvoirs , 
et qu'il lui est pourtant impossible d'éviter, puisqu'en 
faisant agir respectivement les unes sur les autres trois 
puissances inégales en force, et dont une seule, la dé- 
mocratie, l'emporte sur les deux autres réunies, elle pré- 
pare le triomphe et le despotisme de la démocratie , ne 
peut êtfe réellement empêché que dans cet ordre de choses 
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OÙ la dëmocratie, contenue légalement par la majorité , et 
par conséquent dans l'impuissance de dominer, ouvré â 
chacuii des deux autres pouvoirs qui aurait à craindre 
d'être forcé dans ses prérogatives politiques, un refuge 
pour les défendre, ou plutôt prévient, par son aspect seul 
et les dangers qu'il y aurait, pour l'assaillant comme pour 
l'assailli , dans ce recours à la démocratie, tous enva- 
hissements, toutes prétentions despotiques de la part 
du trône sur la majorité ou de la majorité stu: le trône, 
et les oblige de s^accorder; sauf d'ailleurs la puissance 
morale qu'exerce directement la démocratie sur ces deux 
pouvoirs,' comme on le verra dans un instant, pour les 
contenir à son égard dans de justes bornes, et se préserver 
de leur despotisme commim. 

Venons actuellement au mode d'action soit journalier , 
soit extraordinaire, de la puissance parlementaire pour 
prévenir les écarts du gouvernement, limiter l'autorité du 
prince , et assurer le jeu du gouvernement représentatif. 

Lorsque le parlement, dans sa nouvelle organisation, 
présentera une majorité monarchique et une minoritédémo- 
cratique, minorité qui devra être assez forte pour exercer 
avec plus d'efficacité la puissance d'influence dont nous 
allons parler, l'action du parlement contre le gouverne- 
ment se produira par une double résistance. 

L'une permanente , mais toute morale : ce sera la ré- 
sistance de la minorité ; 

Et l'autre de fait , mais non permanente : cette résis- 
tance sera celle de la majorité. 

La résistance, ou l'action morale du parlement, trouvera 
tome sa puissance dans le langage de la vérité , de la raison. 
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de Tintërét national. Des hommes de talent, instruits des 
besoins des peuples, et charges par eux d'exposer ces be- 
soins devant le trône, et de soutenir d'ailleurs leurs inté- 
rêts dans la discussion des .lois , exerceront, du haut de la 
tribune nationale, et à l'avantage des peuples, une puis- 
sance qui agira tout à la fois 

Sur le trône , 

Sur la majorité. 

Et* sur les peuples eux-mêmes. 

Le trône, dont le premier intérêt se rattache à la félicite 
publique , recevra , de la tribune nationale , l'influence sa- 
lutaire qu'il cherche et dont il a besoin. 

La majorité, qui marche avec le trône, n'étant pas tou- 
jours à portée de bien reconnaître les fausses routes d^ns 
lesquelles il peut s^engager, ne recueillera pas moins 
d'avantages que le trône lui-même des lumières de la 
minorité ou de l'opposition. 

Enfin , les lumières de l'opposition , par leur influence 
sur lesprit des peuples , créeront ou agrandiront la puis- 
sance de l'opinion, qui réagira à son tour sur le gouver- 
nement , de manière que l'opposition , quand elle ne sera 
pas seulement systématique, quand elle ne quittera point 
le terrain national pour s'égarer dans de vaines contro- 
verses, exercera sur le gouvernement non seulement 
l'influence de sa propre puissance, mais encore l'influence 
de la puissance de l'opinion ( i ) . 

Combien cette simple résistance morale du parlement 



(i) J'établis au ia« chapitre que Topinion du jour ne doit point entraîner 
le gouvernement, parceque cette opinion est rarement saine. Cette assertion 
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l'emporte sur la résistaoce de nos anciens parlemeots. 

Leurs remontrances portaient le plus souvent à faai, 
parcequ'elles n'ëtaient point assez éclairées. Les parle- 
ments notaient pas en position de juger les besoins et les 
mesures du gouvernement, de connaître non plus les be- 
soins et les vœux des peuples. 

Les remontrances de l'opposition parlementaire sont 
mieux inspirées. Le parlement, en relation directe avec 
le gouvernement et les peuples, peut apprécier leur po- 
sition,, leurs* besoins respectifs, et les mesures qui doi- 
vent être adoptées. 

Les remontrances des anciens pariemaits portaieni en- 
core à faux, en s'appliquant à des lois toutes tiùies. Il est 
be^ sans doute de revenir sur une fausse démarche, 
mais rarement les princes en' ont le courage ; et d'ailleurs 
la politique exigeait peut-^tre qu'ils missent beaucoup de 
circonspection en pareille occurrence , pour ne p(Àm 



sen^ble être en contradiction avec l'influence d'opinion dont je parle ; maii 
cette contradiction n'est qu'apparente. 

Oui, le gouyemement ne doit point se laisser entraîner par ropioioa du 
jour, puisqu'elle n'est point assez éclairée pour le guider. Mais cette opinion, 
quelle quelle soit, est une puissance qui exerce un grand empire > ce que 
le gouvernement ne Kaorait mépriser. 

S'il marche dans l'intérêt national, il n'a point à craindre cette pubsance, 
bien qu'il puisse être d'abord en opposition ayec l'opinion dn jour, parceqae 
pluf tard l'opinion, mieux éclairée^ lui fera justice et deviendra son anziliaiie. 

Mais, s'il voulait quitter la voie nationale pour s'engager dans de fausses 
routes, se livrera des intérêts spéciaux, il aurait à redouter l'éloignementi 
le mécontentement progressif de l'opinion , et tous les effets de sa puissance. 
C'est alors que l'opposition , en parlant le langage de l'intérêt national, 
en devenant tout à la fois le flambeau et le point d'appui , ou plutôt Tàme 
de l'opinion, se trouverait exercer sur le gouyemement toute l'Influence de h 
puissance de l'opinion. 
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détruire, pa^ des actes trop irréfléchis , la confiance pu-' 
blique dans leur gouvernement. 

Les remontrances de l'opposition parlementaire ont 
plus d'à-propos, puisqu'elles frappent sur de «impies pro- 
jets de loi que le gouvernement soumet aux lumières de 
la discussion pour être consacrés ou réformés , suivant 
l'issue des débats. Non seulement le gouvernement n'est 
pas compromis en revenant sur ses pas , mais de pareilles 
démarches ne peuvent que hii assurer davantage la con- 
fiance publique. 

Enfin, les remontrances des anciens parlements, mal 
étayées , hasardées et craintives, agissaient peu sur l'esprit 
des peuples, et étaient considérées par le gouvernement 
comme de simples armons qu il fallait endurer. 

Les remonèt*ances de l'opposition parlementaire, mieux 
assises, plus fermes, plus véhémentes, doivent nécessai^ 
rement avoir plus d'efficacité , surtout par leur influence 
sur l'esprit des peuples , qui réagit à son- tout* sur le gou- 
vernement, comme on vient de Pexpliquer. 

Cette puissance qu'exercera l'opposition parlementaire, 
cette résistance morale , suffira pour la marche ordinaire 
du gouvernement ; car , dans son régime journalier , le 
gouvernement ne cherche qu'à s'éclairer davantage , ne 
cherche que la contre-épreuve de ses plans , pour en 
assurer le succès. 

Mais des ministres peuvent se laisser entraîner dans de 
fausses mesures , et s'égarer dans leur route. 

Le prince lui-même peut être dominé par la passion , 
et la faire peser sur son gouvernement. Il peut, indifi^rent 
aux besoins et aux vœux des peuples, méconnaître l'intérêt 
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national , chercher à établir le règne dWe volonté mal 
inspirée et mal réglée , le règne de la tyrannie. 

Dans ces cas, la résistance de ropposition, le simple lan- 
gage de la raison , de l'intérêt national , serait insuffisant , 
les libertés publiques , les prérogatives, et tous les intérêts 
de la nation seraient menacés et pourraient être compro- 
mis. C'est alors qu'une résistance de fait devient nécessaire 
pour arrêter le mal, et préserver la nation du danger. 

Nous disions tout à l'heure que l'union du gouverne- 
ment avp^ la majorité devait se baser sur la sagesse de la 
politique du gouvernement, mais dès que cette politique 
portera le cachet de l'impéritie ou de la tyrannie , dès 
qu'elle menacera les intérêts nationaux, les liens de l'union 
entre le gouvernement et la majorité seront rompus ; 
cette majorité, placée entre le trône et la nation, se con- 
vertira en puissance résistante, et bientôt ; 

Ou le ministère inhabile sera renversé, pour fiaôre 
place à un amire ministère qui rétablira l'harmonie entre 
le trône et le parlement; 

Ou le prince trouvera dans la majorité , appuyée sur 
la démocratie, une résistance d'inertie qui le forcera à 
abandonner ses desseins anti-nationaux. 

Ainsi le gouvernement , dans ses écarts , pourra être 
arrêté sans de grandes secousses et sans guerre , et sera 
jramené dans la voie nationale par la nécessité , la force des 
choses. 

L'action du parlement , envisagée sous l'aspect de cette 
double résistance, parait parfaitement adaptée aux 
rouages du gouvernement , aux besoins qui nécessitent 
les résistances et les mettent en jeu. 



t 
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Une. simple résistance de fait permanente , serait -trop 
iracassière , elle entraverait sans cesse le gouvernement , 
le paralyserait dans ses moindres actions. Cette résistance, 
qui ne serait, au surplus, qu'une lutte continuelle de la 
majorité. contre le gouvernement, établirait un état de 
guerre qui désorganiserait le gouvernement. 

Avant la révolution de 1688, le gouvernement anglais , 
qui n'avait point encore la politique de ' se ménager la 
majorité parlementaire, fut sans cesse exposé à de pareilles 
luttes: aussi, jusqu'à cette époque, l'on vît toujours ré- 
gner , soit la guerre entre le trône et le parlement , soit 
le despotisme du trône ou du parlement, selon lies chan- 
ces de la guerre. 

La double résistance, disposée comme nous l'avons 
expliqué, n'a point ce caractère d'hostilité; elle est plus 
douce et peut seule s'identifier «vec les vrais principes 
du gouvernement. 

Toutes les combinaisons dont on vient de parler , leur 
économie salutaire, ne peuvent se produire, et nous en 
avons déjà fait la remarque, que sous l'influence d'une 
majorité monarchique, d'une majorité avec laquelle le 
trône puisse facilement s'unir, d'une majorité qui , im- 
puif>sante pour dominer le trône et toute-puissante pour 
lui résister, est en position de maintenir la constitution de 
l'état dans son assiette, et de conserver tous les rouages de 
la machine politique sans les altérer. 

D'après nos discussions précédentes, Fon juge qu'il 
en serait autrement avec une majorité démocratique. 
La démocratie , unissant à la force réelle quelle possède 
déjà le pouvoir législatif , ne se bornerait point, comme 
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une majorité monarchique^ à opposer au trône une résis- 
tance d'inertie. L'on ne se tient là que &ute de pouvoir 
Ëdre mieux; elle déploierait toute sa puissance pour subju- 
guer le trône et établir son despotisme ( i ) . 

Vainement le prince, faisant usage de sa prérogative , 
monarchiserait la majorité de la ch»nbre haute ; vaine- 



(i) £d enyisageant ce principe déjà cité plusieurs fois, que 
tous les hommes abusent du pouvoir en raison du dé&ut de bar- 
rières ou de la puissance qu'ils possèdent pour les renrerser , 
principe qui , au surpins , sert de base au gouvernement repré- 
gentatif, puisque toute sa tbéorie repose sur des résistances ; 

En considérant aussi et la position derarisCocratie,qui, toujours 
en face de la puissance falouse et observatrice de la démoGratie, est 
forcée, dans son propre intérêt, d'exercer le pouvoir avec une 
certaine modération , de s'appuyer sur un fonds de justice et d*é- 
quité qui peut seul lui conserver l'empire ; 

£t la position de la démocratie jjui , possédant la foroe s ne 
peut être contenue par aqcune barrière, et^ par conséquent, ne 
peut rencontrer aucune puissance modératrice dans l'exerciee 
du pouvoir ; 

Enfin, en observant que cette théorie est confirmée par rhisrofre, 
qui nous montre à Kome^ ainsi que dans les autres républiques 
anciennes , la prospérité du règue de l'aristocratie , et les calamités 
de celui de la démocratie ; 

L'on est conduit i\ cette règle politique^ que le pouvoir ne doit 
point être confié à la démocratie, ou plutôt qu'il faut éloigner le 
pouvoir de la force. 

Mais ce principe est contesté. 

a II est contre nature, allègue-t-on , que la force obéisse; elle 
» doit être investie du pouvoir, sauf à faire sortir de son sein 
l'intelligence qui doit la diriger. 

«'Les excès de la démocratie, à Rome et ailleurs , sont dus aux 
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ment encore îl casserait là chambre élective , si le fond de 
la loi électorale au lieu d'être monarchique était démocra- 
tique, à une chambre populaire succéderait une chambre 



» résistances coupables de raristocratie , qui, refusant le par- 
» tage du pouvoir, engagea une lutte dû elle devait succomber :' 
» l'aristocratie , en admettant le partage , aurait épargné ces luttes 
» et leurs désordres. 

» Les peuples tendent naturellement au repos, ils n*en sortent 
» que lorsqu'ils ne sont point satisfaits. 

» D'ailleurs, ajoute-t-on, déférer le pouvoir à l'aristocratie , 
» c'est sacrifier les majorités aux minorités. » 



« Il est contre nature, ^ue la force obéisse; elle doit être in- 
» vestie du pouvoir, sauf à faire sortir de son sein TinteUigence 
» qui doit la diriger. » 

Il y a là, ce semble, une contracditipn : dire que la force doit 
être dirigée , c'est dire qu'elle doit être gouvernée , qu'elle ne 
doit point tenir le sceptre , qu'il doit être éloigné de ses mains ; 
c'est, enfin, souteniir le principe que l'on veut contester. 

« Si à Rome l'aristocratie eût consenti au partage du pouvoir, 
n elle aurait évité les luttes, a ^ - 

Ou l'aristocratie retenait le pouvoir , pareequ'elle le croyait 
utile pour l'état, * 

Ou bien elle le conservait par tin sentiment d'intérêt per- 
sonnel. 

§ 

Dans le premier cas, la démocratie agissait contre la nation en 
arrachant le pouvoir des mains où l'intérêt national le fixait. 

Dans la seconde hypothèse » comme tous les hommes sont 
faits de la même softc, le sentiment qui portait l'aristocratie à 
tout conserver, portait la démocratie à tout envahir; lé partage 
n'eût donc point évité les luttes. £n pareille occurrence les deux 
partis sont toujours à deux de jeu. Mais au milieu de ces prétén- 
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plus populaire encore; ce setait, comme on Ta dit élo- 
quemment, le géant terrassé qui> touchant la terre dont J 



tions diverses , Tintérêt national a aussi sa yoîx^ et c'est cette voix 
qa^il faut consulter. 

« Tous les peuples tendent au repos , et ne s'agitent que lors- 
» qu'ils ne sont point satisfaits. » 

Oui ; mais ^ dans tous les pays du monde , le peuple est tou- 
jours dans une position peu heureuse 9 dans un état de gèoe^ de 
ms^laisci il ne peut jamais être satisfait. Si au lieu d'être contenu 
t>ar le pouvoir il en est iuTestf , il s'agitera sans cesse pour amé- 
liorer sa condition , et en même temps agitera l'état , produira 
des révolutions. 

« Déférer le pouvoir à l'aristocratie 9 c'est sacrifier les majorités 
p aux minorités. » 

Il ne faut point considérer les avantages attachés au pouvoir , 
mais seulement ceux qui résultent pour la nation de l'exercice 
du pouvoir 9. selon qu'il est placé dans telles ou telles mains. 

Si ses effets sont salutaires dans les mains de l'aristocratie, et 
désastreux quand il est placé dans les mains de la démocratie, 
ainsi que l'enseigne la théorie et l'expérience , c'est le defoir 
d'une bonne politique de confier le pouvoir à l'aristocratie , et 
non pas sacrifier les majorités aux minorités. 

L'on fait des objections plus spécieuses ; l'on prétend qu'il n'j 
a aucun rapprochement à faire entre le gouvernement des répu- 
bliques anciennes , particulièrement le gouyernement de la répu- 
blique romaine, et nos gouvernements représentatifs. 

ff A Rome 9 dît-on , les lois se faisaient sur la place publique 9 et 
» les intérêts, les passions des peuples mis en jeu et aux prises. 
> devaient nécessairement entraîner à des excès funestes pour 
» Télat. 

» Dans nos gouvernements représentatifs, les peuples ne son* 
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est ne, se relève de son sein avec ses forces vitales toutes 
régénérées et redoublées. 



» point appelés à faire les lois, mais seulement à choisir des re- 
» présentants pour concourir à la oonfection de^ lois. 

» A Rome tous les citoyens, quelque mince fortune qu'ils pos- 
» sédassent^ faisaient partie de rassemblée nationale, et la démo-* 
» cratie présentait ainsi une puissance d'autant plus menaçante , 
» que la majorité de cette démocratie était plus intéressée au ren- 
» versement de l'ordre et aux troubles qu'au maintien du gou- 
» vernement. 

B Dans nos gouvernements représentatifs , la démocratie elec*; 
» torale fort limitée , possède', d'une part , une puissance moins 
» formidable, et jouissant d'une fortune tout à la fois indépendante, 
» mais seukment suffisante pour son existence et qu'elle pourrait 
» perdre ou compromettre beaucoup à la première révolution, ejle 
» est particulièrement Intéressée à les prévenir et à conserver l'or- 

■ » dre dans l'état. 

^ » A Kome la majorité faisait la loi , et lorsqae la démocratie 

^'» avait la majorité, la puissance adverse était légalement obligée 

'» de se soumettre. 

"^^^ » Dans nos gouvernements représentatifs, le prince devant 
» sanctionner la loi, et pouvant toujours s'opposer par son veto 

^^'» absolu à celles qui empiéteraient sur ses droits, n'a point à 

-^'Y craindre d'être victime d'une législation insensée, d'être envahi 

!>^» par la démocratie; l'initiative du prince détruit même l'appa^ 

i- » rence du danger. 
[' B Enfin à Rome , comme dans toutes les autres républiques , 

f ') c'était toujours un parti qui luttait contre l'autre pour le 



:-'^'> renverser. 



» Dans nos gouvernements modernes , où l'autorité monarchi- 
;') que, par ses avantages pour les peuples, s'est constituée ea 
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Entre le trône et le parlement il n'y aurait plus de 
marche de concert possible, et toutes ces combinaisons 



» autorité nécessaire , où cette nécessité ^ surtout (Taprès les 
» grandes leçons de la rérolution française , est géoéra- 
9 lement sentie ;^ la démocratie pourra toujours être eoofeoue 
» par Tautorité du prince : cette démocratie respectera oéces- 
» sairement un pouvoir qu'elle a intérêt de maintenir, qa*dle ne 
n peut Touloir renyerser. 

• En conséquence, poursuit-on 9 les dangers ^ue préseotaii 
» à Rome la prépondérance démocratique , tkt peuyent être à 
» craindre dans nos gouvernements représentatifs j et la puissance 
n de la démocratie électorale ne formera qu'une puissance de 
n résistance contre les abus du gouyemeinent, une puissance de 
n garantie pour toutes les libertés publiques. > 

J'ai été frappé de ces 'objections, et sur le point de m'y rendre 
entièrement. 

Oui 9 me disais-je , il n'y a aucune similitude à établir entre la 
démocratie électorale de nos gouremeraents représentatifs et la 
démocratie des anciennes républiques. La démocratie électorale 
est la plus intéressée à Tordre, puisqu'elle peut facilement penfre 
ou cômpromettre'tous ses moyens d'existence ; et, investie de la 
prépondérance législative , elle sera le véritable pallaàiain des 
libertés publiques. 

Mais je me suis ensuite demandé si la démocratie électorale 
pouvait être considérée con»me une classe à part. Il m'a semblé, 
au contraire, que les électeurs de la petite propriété n'èlaieot cpt 
les cbefs, les organes du peuple, qu'ils y tenaient en tous sens; que, 
liés d'intérêt, d'amitié et de parenté avec toutes les classes du 
peuple, ils s'identifiaient avec elles, y ravivaient leurs opinions, 
y prenaient les racines de leur puissance, et que la prépondé- 
rance de la démocratie électoralef se rapprocherait beaucoup de la 
prépondérance populaire. • 
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ménagées pour tempérer Fautorité suprême et en pré- 
venir les écarts seraient incontinent détruites. 



Dès lors la questîoDa changé d'aspect: la démocratie électorale 
m'a paru trop puissaqte ; il m'a semblé nécessaire de rentrer dans 
le principe qui prescrit d'éloigner le pouvoir de la force. 

« La démocratie électorale , allégue-t-on , n'est point appelée à 
» insliti^ la loi. » 

Oui, mais elle la dictera à ceux qui seront chargés de la 
faire. 
. « La démocratie électorale est intéressée à l'ordre* » 

Oii^i 9 mais elle est aussi intéressée à envahir le poUToir. 
D*ailleurs9 en s'emparant du gQuyernement, elle croira agir dans 
l'intérêt national comme dans son propre intérêt. Quel est 
l'orateur qui se chargera de persuader que, pour ses propres 
affaire^ , 11 vaut mieux s'en rapporter à ses adversaires qu'à soi- 
même? La démocratie 9 ayant la puissance de saisir le gouvernail 
de l'état , s'en emparerait infailliblement. 

« Le prince, par son veto, pourra toujours barrer une législa- 
» tion qui empiéterait sur ses droits, écarter le danger, et mtoie , 
w par son initiative, prévenir les occasions du danger. » 

Qu'est-ce qu'un veto dans les mains de la puissance la plus 
faible , surtout quand cette puissance est forcée d'aller, puiser à la 
bourse placée dans les mains du plus fort ? 
. L'initiative ne forroeia pas une meUleure garantie. 

Si l'initiative était attribuée au parlement, elle lui assurerait 
un. avantage qu'elle pe produit point ^ans les mains du prince. 

Les deux chambres , discutant et établissant dans leur sein les 
lois qu'elles jugeraient utiles au pays* sauf la sanction royale, pla-» 
ceraient le prince dans une position un peu fausse. Il ne pourrait 
fréquemment faire usage de son veto; car, en s'opposant à des 
lois que le parlement aurait jugées nécessaires ^dans l'intéirêt na- 
tional , il paraîtrait agir contre la nation. Pour ne pomi compro- 
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Ce n'est donc, comme l'exprime dëjà la noie ci-dessous, 
qu'en &ce d'une majorité monarchique^ ou sous Texercice 



mettre son autorité, ii laisserait tomber ea désuétude l'usage dv 
teto , et en définitive ce serait le parlement qui régnerait 

L'initiatÎTe dans les mains du prince prévient ce danger, met 
la sanction royale à Tabri d'atteintes directes de la part da parle- 
ment; mais elle n'ajoute rien à la puissance du trône^ et m saurait 
non plus garantir son autorité des attaques sourdes par lesquelles 
une majorité démocratique pourrait la miner, même la détruire. 
£n effet , une pareille majorité, en développant ses principes^ 
en paraissant soutenir les intérêts des peuples , trouverait facile- 
ment des motifs plausibles pour frapper de son veto toutes les 
lois, quelles qu'elles soient, qui auraient été soumises à la dis- 
cussion parlementaire. Il lui serait encore facile, par ses discours, 
d'associer les peuples à un veto qui déjà se recommande de lui- 
même à titre de défenseur des intérêts nationaux ; qui dëià ûaVle 
et séduit les peuples, et se présente à eux comme principe d^nuion 
avec le parlement , comme l'arche d'alliance , vis-à-vis d'une ma- 
jorité qui se serait placée dans cette position; l'initiative et la sanc- 
tion elle-même seraient dans les mains du prince des armes inu- 
tiles, et pour obtenir la levée du veto il faudrait que le prince 
subît les conditions de cette majorité, c'est-à-dire que la ma)orit^ 
parlementaire tiendrait le trône sous sa dépendance. 

a La démocratie est intéressée à maintenir le trône ^ elle ne peut 
» vouloir le renverser. ^ 

Oui; et je passe sur les dangers que le trône pourrait néanmoins 
courir en face de la prépondérance démocratique. 

Mais alors il s'agît de savoir : 

Si le trône doit être puissance résistante , ou biea si c'est \e 
parlement qui doit lui résister ; 

Si la puissance d'impulsion pour le gouvernement doit partir 
d'en bas ou d'en haut. 



-i^ 
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de sa puissance*) que le trône peut conserver sa prépon- 
dérance naturelle; que cette prépondérance peut être li- 



Comme ^e gouvernement populaire est le pire des gouverne- 
ments^ il est clair que faire prendre au gouvernement une di- 
rection populaire , c'est lui donner une fausse direction. 

Au reste 9 toute la difficulté est dans cette question : 

La démocratie électorale se bornera-t-elle à opposer au trône 
une puissance d'inertie ; se bornera-t-elle à présenter un rempart 
aux abus du pouvoir, sans s'emparer du gouvernement ? 

Sil'on pcutrésToudre la question afiSrmativement, la démocratie 
électorale doit être investie de la puissance législative. 

Mais comment résoudre cette question affirmativement ? Tou» 
les hommes n'ont-ils pas soif du pouvoir 9 Toute puissance ne 
tend-elle point à s'agrandir , à étendre son empire? Et prétendre 
que la démocratie électorale restera puissance d'inertie, ne se 
laissera point entraîner à la pente du pouvoir, n'est-ce pas pré- 
tendre que Peau dans le milieu de sa pente s'arrêtera tout-à-coup, 
et cessera de couler ? 

Il paraît évident, par toutes les considérations développées dan» 
cette note et le chapitre, qu'une majorité démocratique passerait 
du rôle de puissance résistante à celui de puissance dominatrice, 
bouleverserait l'ordre constitutionnel, et détruirait l'autorité du 
prince pour établir un gouvernement plus ou moins populaire; 
qu'il n'y a qu'une majorité monarchique qui puisse présenter au 
trône une puissance d'inertie capable de le contenir sans pouvoir 
changer de rôle et le dominer; qui puisse assurer le jeu du gou- 
vernement représentatif, limiter l'autorité du prince, et maintenir 
dans leur assiette la constitution de Tétat et tous les rouages du 
gouvernement; qui puisse, enfin, résoudre les difficultés que fait 
naître la théorie du gouvernement représentatif, prévenir ses dan- 
gers, et rendre le gouvernement représentatif le plus parfait des 
gouvernements. 
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mitëe^ circonvenue dans ses écarts, sans passer sous le 
îoug de la puissance qui lui réâste et la borne ; que peut 
se produire et être assure le jeu du gouvernement repré- 
sentatif; enfin , que peuvent être surmontés ou prévenus 
les difficultés et les dangers qu'il présente. 

Pourunt il est un danger grave que nous n'avons point 
encore examiné. 

Une majorité monarchique, alléguera-t-on, aora toujours, 
soit par elle-même , soit par Fappui qu'elle trouvera dans 
la démocratie , une puissance suffisante pour résister an 
gouvernement et l'arrêter dans ses écarts; œaisenaura-t-elle 
toujours la volonté ? Et si le trône parvient à la gagner , 
à la rendre servile , ne pourra-t-il pas , sous le manteau des 
lois , régner selo§ son bon plaisir , établir la plus odieuse 
tyrannie ? 

Cette hypothèse de servilité et de trahison , possible 
à la rigueur, n'est pas du moins vraisemblable : que ga- 
gnerait-on à vendre son pays^ son honneur et sa liberté? 
.Quand le gouvernement anglais lait usage de son tarif, ce 
n'est point^ comme nous l'avons déjà remarqué, pour 
détruire les libertés de la nation et ruiner ses intérêts , 
mais pour la préserver des dangers de la démocratie, u La 
)) majorité parlementaire, dit M. Playfair, ne soutiendrait 
» pas uue mesure qui serait réellement contraire aux in- 
» téréts nationaux. » 

Toutefois, si le trône parvenait à s'asservir une majorité 
monarchique , il pourrait également corrompre une ma- 
jorité démocratique. Et l'hypothèse dont s'agit n'est 
point un argument contre une majorité monarchique qui 
reste forte de tous les avantages qui ont été signalés. 
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(( Dira-t*oQ qu'il serait prëfërable d^abandonner ce sys- 
tème d'union entre le trône et la majorité , union qui 
place la majorité dans une position trop commode pour se 
pister à des complaisances, et de rentrer dans la théorie 
des résistances entre le trône , la chambre aristocratique 
et une chambre démocratique , parcequ'alors la corrup- 
tion serait moins praticable? )) 

Mais nous avons reconnu que ces résistances étaient 
une véritable guerre qui conduisait nécessairement au 
triomphe de la démocratie. Or , pour échapper à un dan- 
ger invraisemblable, est-il sage de s'exposer à un danger 
imminent ? 

Au surplus le paragraphe suivant fera connaître les 
résistances qui doivent, indépendamment de celles des 
chambres , contenir l'autorité du trône et prévenir son 
despotisme. 

Une dernière réflexion complétera ce paragraphe. 
Du moment 

Où la théorie du gouvernement représentatif doit être 
modifiée dans son application ; 

Où la chambre des communes, dans sa composition 
démocratique , aurait trop de puissance pour rester dans 
sa sphère et ne point envahir les autres pouvoirs ; 

Où la chambre haute est trop faible pour remplir le 
rôle de médiatrice qui lui paraît attribué par la théorie ; 

Où l'équilibre entre les trois puissances législatives n'est 
pas possible ; 

Où il est indispensable d'assurer au trône la prépondé- 
rance nécessaire pour faire marcher le gouvernement ; 

Où cette marche ne peut d'ailleurs avoir lieu que par 
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laccord du gouvernement et de la majorité parlementaire; 

Où cette majorité^ bien quelle ait ses racines dans les 
' deux chambres du pairlement, doit être considérée comme 
ne formant en dehors des chambres qu'une seule puis- 
sance placée entre le trône et le peuple pour jouer le 
rôle qui semblait destiné à la chambre haute; 

Où la majorité parlementaire doit avoir la puissance de 
résister au trône sans pouvoir le dominer, de contenir 
d'ailleurs la démocratie , et de garantir toutes les libertés 
publiques ; 

Du moment, enfin, où cette majorité, pour remplir 
toutes ces conditions , doit prendre son assiette sur la 
grande propriété , 

Il parait indispensable que la grande propriété soit mise 
en harmonie avec la part qui lui est donnée dans le gouver- 
nement. Car si le cercle de la grande propriété se trou- 
vait trop resserré, Finfluence aristocratique disparaîtrait , 
et avec elle toutes les combinaisons que nous avons dé- 
veloppées. 

Ou plutôt , en considérant le gouvernement représen- 
tatif dans son essence, et sans avoir égard au système 
que nous venons d'exposer , . 

Dès que le gouvernement représeiitatif est mis eu 
rapport avec une partie de la propriété , et que l'influence 
de la propriété sur le gouvernement est établie dans cer- 
taine proportion , 

Il devient nécessaire, aussitôt que le juste terme de cette 
proportion est trouvé, et ce juste terme représente la 
perfection du gouvernement; il devient, dis- je, néces- 
saire, ou que la partie de la propriété avec laquelle le 
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gouvernement est mis en harmonie reste à peu près la 
même, ou, lorsqu'elle aura éié changée, que le gouverne- 
ment change aussi sa constitution, parceque la perfec- 
tion du gouvernement, ou le juste terme de proportion 
dont nous venons de parler, exige que les puissances 
formant les deux extrêmes de la proportion restent les 
méines, ou qu'elleis subissent un pareil changement. 
Changer l!une de ces puissances sans l'autre c'est dé- 
naturer , de'truire le gouvernement. 

J'envisage ici ce principe seulement sous le rapport 
théorique 9 et pour ne point passer sous silence une con- 
séquence du gouvernement représentatif, qui ferait une 
lacune dans la manière dont je le conçois. 

Cependant, si cette lacune pour être remplie exigeait un 
ordre de choses qui s'adaptecait plus particulièrement à. 
des intérêts spéciaux qu'à l'intérêt national , il faudrait 
nécessairement ahandonner le principe théorique pour ne 
s'attacher qu a l'intérêt national. 

s 4. 

RBSISTANGBS DBSTINÉB8, BN ODTRB DE GBLCBS DBS CRAHBRBS, A CONTBlflR LB 

THÔNB BT A PHMfBNIH SON DBSPOTISMB. 

Avant de parler des barrières spéciales du pouvoir, des 
barrières d'institution humaine, je vais montrer la barrière 
naturelle que forment partout contre le pouvoir, le génie , 
le caractère et les besoins réels des peuples, en plaçant les 
jalons et en traçant la route que le pouvoir doit suivre, et 
dont il ne saurait s'écarter sans dangers. Je vais faire voir 
que le règne du bon plaisir, qu'on semble redouter dans le 



»' 



224 ^^^ ^^ GOUVERNEICENT REFRESENTATIVv 

tirent peu le prix d'un tel Uenlait , et demandèrent un roi 

pour être gouvernes despouquement , comme ils Fayaieni 

» 

toujours été. . 

Cette convenance du gouvernement despotique pour 
les peuples de l'Asie avait été jadis reconnue par les sept 
grands seigneurs persans, qui, aprèsàvoir jnenversedu trône 
le mage usurpateur, délibërèrent entre eux sur le meilleur 
gouvernement à établir. 

L'on voit dans la suite les généraux d'Alexandre , puit» 
Bajazet et Tamerlan, et d'autres conquérants, se disputer 
l'empire de l'Asie, saiis que les peuples songem à profiter 
de ces querelles pour secouer le joug du despoûsme. Us 
se révoltent contre des actes trop oppressifs , et ne visent 
jamais à la liberté. ' 

Depuis plus de 4ooo ans la Chine est sous le despo- 
tisme, et les commotions qu'elle a éprouvées paries hos- 
tilités des Tartares, et les efiforts des mandarins pour 
changer l'hérédité à la couronne, n'ont amené aucun 
changement dans la nature du gouvernement. 

Les gouvernements restent stationnaires en Asie, par- 
cequeles besoins des peuples, et ces besoins, comme nous 
l'avons déjà remarqué, sont repos et sensualité, restent 
toujours les mêmes , et que le génie des peuples , em- 
boîté pour ainsi dire dans ces besoins , reste comme eux 
stationnaire. 

Tels ne sont point les peuples et les gouvernements 
de l'Europe. 

Là où le climat est moins chaud , où la mollesse règne 
moins, où la pensée a plus d'activité et d'empire, les 
hommes y sentelit mieux leur dignité , y sont plus 
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hommes , y coniiaiss.ent mieux leurs, droits , lei^s jdevoirs ; 
ilane bornent point leur ambition, comnie en Asie, à la 
possession de richesses , ou de misérables instruments* de 
sensualité. La pensée.ne pçut se satisfaire par les plaisirs 
des sens ; ce n'est pas là son domaine , elle éprouve des 
besoins plus généreux, un plus noble orgueil. 

C'est par l'impulsion de ces besoins qu'elle nous lance 
dans des carrières utiles à la société » des carrières labo- 
rieuses, où nous puissions tout à la fois l'alimenter et mé-^ 
ri ter l'estime, la considération de nos concitoyens. 

C est par des inspirations plus hardies , par de grands 
travaux, qu'elle nous fait aspirer à la gloire, à nous iaire 
uu nom. 

G'esit en nous grandissanttencore qu'elle nous entraîne 
vers le pays de la liberté , d'une sage liberté , comme 
le seul qui convienne à la dignité de l'homme et à son 
existence. 

Puis la pensée, réagissant sur elle-même, se touroienie 
«ans cesse, pour élargir le cercle de ses connaissances 
€t se perlêctionner ; 

Pour perfectionner les institutions civiles ^t politiques, 
toutes les institutions utiles à nos concitoyens , à l'huma^ 
nité tout entière ; 

Enfin pour découvrir ou créer de nouvelles roules a 
la civilisation et au bonheur. 

Par ce travail continuel de la peàsée, par les progrès 
cjuelle fait faire à l'industrie, aux sciences et aux arts, par 
les lumières qu'elle répand partout , la société s'améliore , 
marche vers une plus grande perfection. 

Dans cet ordre de choses , nos. gouvernements ne sau- 

i5 
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raient rester stationnaii^es : entrainés par le mpavement 
général y ils sentent la nécessité de modifier leur rég^e 
selon les développements des nouveaux I)esoins des peu- 
ples , de s approprier toutes les. fornies qui peuvent pré- 
venir Farbitraire et garantir le règUie de la justice et de 
Tintérét national ; ils sentent la nécessité de se per&ction- 
her comme la société elle-même, de marcher avec die, et 
de se liiettreen position de satis&ire aux besoins des temps. 

Ainsi les gouvernements, dans leurs iortnes et leur moàe 
d'action , restent stationnaires ou se perfectionnent^ selon 
que te génie , le caractère et les besoins dés peuples restent 
eux-nîéih^ stationnaires ou prennent de nouveaux déve- 
loppements : c^est-à-dire que c'est toujours le génie , le 
caractère et les besoins que les peuples tiennent de la na- 
ture et du dimat , même du temps, et non le bon plaisir 
des princes, qui déterminent 1^ formes des gouverne- 
ments, et tracent le cercle de leur régime. 

Il nW point de pouvoir, quelque absolu qu'il paraisse, 
qui ne doive, pour assurer sou règne, se maintenir dans ce 
cercle , et qui puisse tenter de le franchir sans rencontrer 
les plus fortes résistances et s'exposer à sa ruine. 
9 Si les prindês d'Asie, tout despotes qu^ils sont, entre- 
prenaient d'abattre les temples , de détruire la religion , 
leur pouvoir trouverait là une barrière insurmontable; 
s'ils cherchaient seulement à fouler leurs peuples pardes 
impôts inusités, ils ne rencontreraient gi^re moins de 
résistance. Sous Achmet III , le peuple est chargé d*nii 
nouvel impôt, qui excite un mécontentement général. 
Un armurier, un niarchand d'habits et un limonadier, 
maltraités dans la levée de cet impôt, entreprennent d'en 
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/punir le gouvemèmem. Le méoojBiteiiteiident da peiiple 
leur paraît une puissance 6uffîsanl;e pour seconder, l^r 
projet ; ils la font agir^ et doux jotuns après le priôce est 
f(H:(5ë dé descendre du triœ. . 

u Souyenez-YQus , dit Achmet à Mahmoud , que \t 
» peuple élevait à sa place, que Mustapha mon &ère, 
» Mahomet IV, Mustapha II votre père, et moi-même, 
)) nous sommes descendus du trône, par labiiis que nos 
)) ministres ont fait de notre puissanoej. Vqye;^ tout par 
» vos ye ux ; soyez sévère , mais soyez juste.. » 

Il faut donc, même en Turquie, que le^ princes n'a- 
husent pas.de leur puissance, et qu'ils ^es'âvîs^at point 
de vouloir régner selon leur bon plaisir. 

Pour mieux reconnadtre cotmbitta eist chimérique le 
règne du bon plaisir,, que Ton contemple les {dus grands 
despotes qui aient pesé sur cette tecre : les Caïus, Lss 
Néron, les Domitien, les Commode , les Caracola, U^p 
qu'ils dent été dispensés de l'exécution des lois, qu'ilsi[uâ- 
sent les maîtres du monde et qu'ils se considérassent comme 
•^es dieux, dans leurs règnes féroces, ils ne jugeaient pas à 
propos de trop faire fond sur la maxime du bon plaisir. 
Us avaient soin de gagner les soldats par des largesses , 
des flatteries, des bassesses» Insensés, ils ignoraient 
que la sûreté du prince est dans l'afiection de ses su- 
jets ; que l'injustice , le crime et le malheur sont une 
même chose; <{lie le prince qui, iâfidèle à la mission 
dont il est investi pour le bonheur des peuples, emploie sa 
puissance à les persécuter, à commettre toutes sortes 
d'injustices et de crimes, ne peut pas plus que les autres 
hommes qui manquent à l'honneur et à. leurs devoirs 
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échapper à l'nifoi*lune. Ils se croyaient en sûreté sous 
les boucliers de leurs soldats , et ils pe'rirent tous par la 
réaction de leur tyrannie : le monde fut vengé ! 

Mais l'on prétend que ce sont les institutions qui tbf ment 
*le génie , le ^ractère et les habitudes des peuples , qui 
les façonnent en quelque sorte dan$ leurs moules, et non 
le caractère et les besoins des peuples qui créent les insti- 
tutions, ou les font ployer à leur gré. 

Nos' explications précédentes peuvent faire apprécier 
ces assertions. 

Cependant il est des distinctions à faire: 

Les institutions politiques , après être nées du caractère 
et des besoins que les peuples tiennent de la nature et 
du climat, réagissent sur les peuples comme nos habi- 
tudes dans la vie, nées de notre caractère, de nos goûts et 
de nos besoins-, réagissent ensuite sur nous et rendent 
notre caractère, nos goûts et nos besoins plus prononcés 
qu'ils ne l'étaient d'abord, leur donnent plus de fixité et 
et d'empire. 

En second lieu, à l'origine des nations, et c'est à cette 
époque que les institutions exercent toute leur influence, 
•les institutions peuvent faciliter pu contenir pour quel- 
que temps le génie naturel des peuples, tempérer , mo- 
difier leur caractère, donner à leurs habitudes une direc- 
tion analogue à Vesprit et aux mœurs qu'elles veulent 
établir. Mais de même qu'à l'origine de ilos habitudes, des 
causes étrangères à notre volonté peuvent leur imprimer 
une certaine direction, faciliter ou contenir le dévelop- 
penient de notre caractère, de nos goûts, les tempérer et 
modifier, sans que ces modifications, ces nuances en 
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changent le fond; de même les insiituiions politiques, en 
agissant sur l'esprit des nations, en les nuançant à leur 
type, ne sauraient changer le fond natif du cai:actère des 
peuples , leur génie , leurs qualités iodëlëbiles ; il leur se-» 
rait plus impossible encore de détruire les influences du 
climat ou de prévenir les besoins des temps. Par consé- 
quent les institutions politiques , loin de former te génie 
et le caractère des peuples, doivent y puiser leur esprit, s'y 
façonner, se ployer aux besoins des nations, aux besoins 
des lieux et des temps. 

Si Lycurgue créa les Spartiates, c'est un phénomène 
qui ne s'est jamais reproduit, et encore les lois même de 
Lycurgue furent obligées, plus tard, de se ployer aux 
nouveaux besoins des peuples, aux besoins des temps. 
Le roi Agis cherchs^ vainement à les faire revivre dans 
toute leur première vigueur; il paya de sa tête ce hardi 
projet, qui fut abandonné aussitôt. 

L'on sait que Sçlon ne donna point aux Athéniens les 
meilleures lois possibles , mais celles qui cadraient mieux 
avec le génie et le caractère des Athéniens, qui se ployaient 
mieux à leurs besoins et à leurs mœurs. 
. Les Romains furent guerriers et conquérants, non 
précisément parceque leurs institutions les portaient à h 
guerre et à faire des conquêtes, mais parceque ces in- 
stitutions étaient parfaitement adaptées au caractère qu'ils 
tenaient de Romulus et de ses compagnons. 

Lorsqùele temps eutcréé pour les Romains de nouveaux 
besoins, et changé les moeurs, ce fut encore inutilement que 
Sylla voulut ramener Rome à ses anciennes Jois : Yépén. 
du dictateur put contraindre quelque temps à leur obtfis-- 
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sânce ; mais , après la retraite du tyran , les noavdies 
mœurs reprirent le dessus, et se débarrassèrent d'entraves 
que la force ne soutenait plus. 

Les républiques dlulie au moyen âge semblent con- 
tredire l'opinion que je professe, puisque, tant qne ces 
petits ëuts conservèrent leurs gouvernements rëpubi^ 
cains , ils eurent un grand éclat , et que deptds qu'ils ont 
passé sous l'autorité de plusieurs princes leur grandeur a 
disparu. 

Ces exemples, loin de contredire mon opinioD, la coU'* 
firment. Lorsque lesOstrogoths et autres peuples barbares 
envahirent l'Italie et en massafcrèrent les habtunts, les 
citoyens de chaque ville , abandomiés à eux-mêmes par les 
faibles princes qui régnaient alors, furent obligés de pour- 
voir seuls à leur défense et à leur salut. Ainsi le besoin de 
leur conservation fonda leur indépendance et leur libertév 
et dans la ferveur de leurs nouveaux gouvernements ils 
prospérèrent, et acquirent de grandes richesses, tme grande 
puissance. Plus tard^ leurs étemelles guerres civiles et les 
guerres de rivalité entre ces peuples les ayant presque ccur- 
sumés , ils résignèrent leur liberté entre les mains de plur 
sietlrs princes, comme l'explique notre quatrième chapitre. 
Mais lorsqu'ils passaient sous le régime républicain, puis 
sous le règne des princes , ils subissaient la loi des be^ 
soins que les circonstances développaient en eux. Us n'ont 
paiS reçu des institutions qui les aient d'abord rendus ré- 
publicains, puis sujets de plusiemrs princes; mais encore 
une foisi les besoins qne les circonstances et le temps 
avaient développés en feux ont tout produit. 

Jadis fen Europe, comme en Asie, le peuple était 
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esclave* Qui a donc pu émanciper les Européens ? Ce n'est 
sûrement pas le gouvernement féodal , souvent plus op- 
pressif que le despotisme oriental ^ çoais bien le génie ^ le 
caractère et les besoins de ces peuples. 

Cette longue discussion, ep même temps qu'elle nous 
fait voir que le règne du bon plaisir est une jchimère^ 
nous montre donc que le génie, le ca^raçtère et les besoins 
que les peuples tiennent de la nature, d^ climat et des 
temps , forment partout une barrière naturelle qui con- 
tient le pouvoir, quel qu'il soit, trace la route qu'il doit 
suivre, et prévient ses abus par les dajtigers qu'il rencon- 
trerait en forçant cette barrière, . 

Maintenant que nous avons reconnu ce rempart de 
natiire (Jui borne même le pouvoir absolu , recherchons 
quelles sont les barrières qui peuvent être instituées pour 
mieux circonvenir l'autorité du txône, et prévenir tout 
acte de tyrannie. 

Indépendamment de la double résistance parleinentpire 
dont nous avons parlé dans le para|;rapbe précédent^ 
l'autorité du trône peut être circonvenue et barrée dans 
ses écarts : 

Par la responsabilité a^înistérielle. Les ministres , qui 
seraient réputés, par. cette responsabilité, les auteurs méine 
de la tyrannie du- prince , doivent faire quelque effort 
pour la prévenir, et ne point s'exposer à en être les vic- 
times; 

Par l'indépendance du pouvoir judiciaire , indépendance 
qui ga|:antit tous les droits civils, p'est-à-dire tous les 
droits formant la principale fin du gouvernement politique ; 

Par le pouvoir mùnii^ipal, qui arraph^un grand nom- 
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bre dé droits et privilèges communaux à Faction directe da 
gouvernement 9 crée partout im esprit d'examen et de dis- 
cussion des intérêts du pays, un esprit d'ordre et de liberté 
en harmonie avec le gouvernement représentatif^ et (pii 
deviendrait. son plus ferme appui si le prince cherchait à 
détruire les libertés publiques ; 

Enfin 7 par loutes les prérogatives , toutes les libertés na- 
tionales que consacrera la charte constitutionnelle /charte 
qui j en se liant à l'intérêt national, et devenant une pro- 
priété de" la nation, recevia des peuples \me puissance 
conservatrice au-dessus de la puissance d'aucun prmee 
qui tenterait de la détruire. 

Après que Jean Sans-Terreeut concédé aux Anglais leur 
grande charte , il voulut la retirer , parcequ'elle lui avait 
été «omme extorquée. Les rois ses successeurs cher- 
chèrent aussi à l'abolir, même après l'avmr jiurée', mais 
vains efforts: cette charte, incrustée dans les intérêts 
de la nation, ne pouvait être détruite isolément; il fallait 
immoler avec elle tous ]^ intérêts nationaux, il fallait dé- 
passer toute puissance humaine. 

Derrière tous ces remparts se trouvera encoi*e pour 
les défendre Topinion publique, que le- gouvernement 
pîeût et doit braver , suivant que notis l'avons déjà observé, 
tant qu'il, marche dans la ligne nationale , avec, la con- 
science que l'opinion du jour changera, et que le temps lui 
iera justice, mais dont il ne peut méconnaître la puissance, 
et qu'il doit toujours r^outer s'il s'embarque dans des 
voies antinationales, et dont le temps fera également justice. 

C'est en faisaiu subir à la. théorie du gouvernement re« 
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présentalif toutes les modifications expliquées^ dans le 
présent chapitre, et en Fenvisageant sous le nouvel aspect 
qu^il présenté alors, que le gouvernement représentatit 
paraît être le gouvernement le plus parfait. Chacutie de 
ses combinaisons tend à tempérer l'autorité du prince 
et à adoucir Igs résistances qui lui sont opposées-; . 

A éclairer le législateur ; à donner à la loi plus de so- 
lennité , de force et d'autorité^ 

A faire triompher les intérêts iiationaux et à les garantir :^ 
^ Enfin à consptuer l'état sur ses fondements naturels , 
sur les principes conservateurs de l'ordre, du bien-être des 
peuples, sur les principes de la sagesse^ de la raison. 

En mettant en regard sous le troisième chapitre les trois 
formes de gouvernement, monarchique, aristocratique et 
démocratique, nous avons reconnu que le gouvernement 
monarchique était le meilleur , que le gouvernement aris- 
tocratique avait le second rang, -et que le gouvernement 
démocratique était le plus imparfait. 

Dès lors nous pouvions conclura que, dans un gou- 
vernement mixte , où ces trois principes dé gouverne- 
ment seraient combinés , ce gouvernement composé at- 
teindrait sou terme de perfection, et que chaque chose se-^ 
rait à sa place , 

Si le principe le meilleur dominait, 

Si le principe secondaire était borné à une influence 
secondaire , 

Et si le principe le plus dangereux , le plus imparfait, 
avait le moins d'influence. 

Toutes les combinaisons développées dans ce chapitre 
établissent et maintiennent précisément sur ce pied les 
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trois principes constitutifs de notre gouvernement repié- 
sentatif , et trouvent de cette manière leur contre^ëpreme 
dans le tableau que nous avons présenté sous le troisième 
chapitre, d'après les leçons de Thistoire. 

Le gouvernement monarchique avait toujours été jugé 
le meilleur , bien qu'il présentât deux immenses lacunes à 
remplir : 

Comment faire parvenir jusq^'all trône répression 
des besoins et des vœux des peuples, y Eure entendre le 
langage de la sévère vérité? 

Comment opposer à la puissauce du iiène des résis- 
tances suffî^ntes^ sans pourtant en détruire V action? 

Le gouvernement représentatif, considéré comme 
nous venons de le faine, semUe résoudre aussi bien que 
possiUe ces deux grands problèmes , et compléter ainsi 
la perfection du gouvernement monarchique. 
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CHAPITFVE XL 

DE L*ADMINI5tBATI0N ET" DE l'aBMÉE. 

Le gouvernement, pour se soutenir et marcher dans la 
ligne de ses devoirs , a deux appuis : ses administrateurs 
et l'armée (i). 

Cherchons quel doit être le choix de ses administrateurs^ 
et quelle obéissance lui doit l'armée. 

s '• 

DO CHOIX DBS ADIIlNISTRiTBOaS, 

Les gouvernements représentatifs , où se discutent et 
débattent au grand jour les intérêts de la nation , engen- 
drent nécessairement plusieurs partis. 

De quelle manière le gouvernement doit-il envisager 
ces partis pour. le çhpix de ses administrateurs? 



(i) Tout bon gonTemement a soa appui réel dans la nation , dans la ga- 
rantie de êea intérêts , et sans cet appui aucnn gouvernement ne saurait se 
maintenir long-tempt ; mais il est question ici seulement des instruments À. 
la disposition fournalièA du gouvernement, pour soutenir sa inarche. L'on 
objecte que l'armée est seulement destinée à défendre la nation contre les. 
étrangers : oui, ce sont là ses principales fonctions ; mais elle ne peut être 
considérée comme simple gardienne des frontières. La tranquillité publique- 
à l'intérieur a besoin d'être garantie, le trône lui-même doit être mis à l'a» 
bri des séditions, et l'armée seule peut satisfaire à ces divers points. Voirai» 
reste notre paragraphe sar l'armée. 
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<c Le juste milieu*, dit Confucius, est toujours le but du 
9 sage , le but où repose la vertu. » 

D'après cette vérité, qu'Âristote applique à la politique, 
ceux des hommes d'étmt , des citoyens, qui se rapprochent 
le plus du centre, dé ce juste milieu entre les divers partis, 
sont aussi ceux qui se rapprochent le plus de la sagesse. 

En effet , les hoaunes des partis différents, qui sont peu 
éloignés entre eux , sont les moins passionnés j ceux que 
la froide raison éclaire davantage , qui peuvent mieux 
écouter ses conseils , suivre ses leçons et a^ avec le plus 
d'impartialité. 

Il semble alors que les gouvernements représentai] fs 
devraient confier leurs empbis d'administrateurs aux hom- 
mes les plus modérés des divers partis. 

L'avantage de se reposer sur les plus sages ne serait pas 
le seul : il y aurait encore l'avantage , non moins grand , 
d'éteindre ou d'atténuer les jalousies et les haines que font 
naître les partis, et de corriger de la sorte les inconvé- 
nients que présentent sous ce rapport les gouvernemenis 
représèntaiifs. 

D'ailleurs tous les citoyens ont droit d'aspirer aûxeni- 
plois publics; et, parmi les candidats, la probité et le mérite 
paraissent devoir seuls déterminer le choix du prince. Cesi 
pour létat et non pour le prince que sont exercées les 
fonctions publiques ; et que peut désirer la nation et le 
prince lui-même , quand les affaires de l'état sont entre 
les mains d'hommes capables et probes ? 

Malgré ces raisons, le système du partage des emplois 
publics entre les hommes modérés des divers partis ne 
setm pas le meilleur, le plus poUtique. 



DE l'administration ET l'armée. sSy 

Si Fadministration était confiée à des hommes de diiTé- 
rents partis, elle se trouverait paralysée parleurs opinions , 
leurs efforts divers. Sans unité, sans vie, sans chaleur, elle 
ne pourrait seconder les vues du gouvernement; elle éta- 
blirait une balance d'action et de force, au détriment de 
sa puissance. 

C'est surtout lorsqu'un gouvernement représentatif a 
pour antécédents les règnes de la démocratie et du despo^ 
tisme, les règnes de plusieurs constitutions, et des révolu- 
tions de toute espèce, lorsqu'il à agir sur une nation ou 
les positions sociales ont été déplacées , où des préten- 
tions et des intérêts de tout genre viennent se croiser, 
où des opinions de toutes couleurs ont été enseignées aux 
peuples , qu'il n'est pas possible de suivre le système de la 
répartition des, emplois entre les partis. 

Un gouvernement dans cette position , pour prendre 
son assiette , préserver désormais la nation de ces secous^ 
ses , de ^es révolutions si désastreuses , fixer et protéger 
tous les intérêts j dominer tous les partis , 

A besoin de créer une marche et un ordre de choses 
qui lui soient propres ; 

Â besoin de refondre toutes les opinions, et de les rat- 
tacher à son règne ; 

A besoin , dans ses efforts pour arriver à ces fins, d'être 
bien secondé par des administrateurs dévoués, animés du 
même esprit, d'un même .mobile; 

Et par conséquent a besoin de faire tomber ses choix 
d'administrateurs sur des hommes dont la probité et les 
talents Sont fortifiés d'une opinion ou d'un esprit analogue 
à celui que veut créer le gouvernement. 
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Mais sans nous arréier davantage à ces cas particuliers, 
et enconsidërant les gouvernements repiTésentati&danskiir 
essence , il est vrai de dire , ce semble , 

Que si ces gouvernements divisaient leur administration 
entre les partis , ils se priveraient réellement des secours 
qu'ils doivent attendre de l'administration; qu'il he leur 
serait plus possible de suivre aucun système , aucun plan 
untformes; qu'ils rendraient leurs principes de gouver- 
nement toujoiurs problématiques I et leur feraient perdre 
toute influence salutaire sur les peuples ;- qu'ils introdui- 
raient une sorte d'anarcbie dans le pouvoi-, et cpiHk ne 
pourraient énerver ainsi leur puissance sans compro- 
mettre leur existence. ^ 
Enéore une fois, ce n'est qu'animée d'un même esprit, 
et par son union, que l'administration peut être influente 
et forte , qu'elle peut agir efficacement sur l'esprit des 
peuples; qu'elle peut propager, établir, les principes et 
les fondements sur lesquels le gouvernement doit se fixer; 
qu'elle peut former son meilleur appui et accnxtre sa 
puissance. 

Il est donc nécessaire que le gouvernement ne otmfie 

son administration qu'aux hommes dont les principes sont 

conformes à ses propres principes ; aux hommes dkmt 

l'union , l'énergie et le dévouement lui présentait un 

appui dans la route qu'il s'est tracée , une force coerdoD- 

nante dans ses plans , une sauvegarde contre les dasngers. 

Au surplus, ce n'est point par ces petites répartitions 

^'emplois , ces petites transactions avec les partis , 

•que le gouvernement parviendra à les dominer et a 

j)rendre l'ascendant qu'il doit avoir. Les intérêts de tw» 
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les partis se confondent dans l'intérêt national : c'est là 
que le gouvernement doit tendre, bien convaincu qu'en 
marchant à ce but il entrsdnçra ou contiendra tous les 
partis. 

Ces considérations nous portent à penser que, bien 
qu'il paraisse juste que tous lés citoyens d'un mérite et 
d'une probité reconnus soient appelés au maniement des 
affaires de l'état , partagent les honneurs et les préroga- 
tives des fonctions publiques , la politique prescrit aux 
gouvernements représentatifs d'exiger encore de leurs 
fonctionnaires une autre garantie , celle de l'opinion. £t 
puisque cette politique est dictée par l'intérêt général , dans 
lequel tous les citoyens ti^ouvent leurs intérêts propres , 
il ne serait pas exact, ce semble, de dire qu'elle blesse 
en rien la justice. 
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L'armée est un instrument matériel, un instrument de 
force, qui reçoit son impulsion du tràne, pour agir là où la 
raison n'a plus d'empire. Il ne lui est jamais permis de 
juger les causes qui nécessitent son intervention; parceque 
la force, délibérant, serait la véritable, la seule souveraine. 
L'armée ne doit donc point interpréter les ordres du prince, 
s'immiscer en aucune manière dans les affaires de l'état, 
et son obéissance au trône doit être toute passive. 

Pour mieux apprécier ces principes, suivons les consé- 
quences des principes contraires : 
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Le minisire^ du nom du roi, donne un ordre au coloQel, 
qui n'y aperçoit rien qui puisse blesser rintërêt naiional, 
et consent à relécuter. 

Le colonel transmet Tordre au capitaine; mais ce dernier 
l'interprète autrement que le colonel, et par conséquent 
refuse dt' s'y conformer. 

Le lieutenant est de l'avis du colonel , et le sous-Iieu- 
tenant partage celui du capitaine. 

Dans cette position, que devient le trône? L'armée, des- 
tinée aie défendre, n'est plus qu'une conférence d'avocats, 
qui vont s'entr'égorger, et laisser le prince à la merci da 
premier danger. 

Que sera-ce si les soldats se partagent entre eux , ou 
s'ils s'unissent contre leurs officiers pour taire triompher 
leurs arguments? 

L'histoire nous signale partout les dangers du dëfaut 
d'obéissance passive de l'armée, comme les dangers de son 
intervention dans les affaires de l'état. 

Lors de la clôture du parlement de Bretagne, le ré- 
giment de Bassigny proteste contre les ordres qu'il est 
chargé d'exécuter , et donne le signal de ces malheureuses 
délibérations de l'insubordination. 

Plus tard, les gardes françaises jugent plus à propos 
de défendre la catise du peuple que celle du trône, et de 
soutenir le peuple dans toutes ses attaques contre l'au- 
torité. 

La garnison de Nancy ne veut plus^ reconnaître les or- 
dres de ses officiers, dont elle n'approuve point les principes^ 
l'insubordination est au comble, c'est par les armes qu'il 
faut soumettre ces soldats à voix délibératiye, et Nancy 
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est le théâtre d'un comJm où des rëgimenis entiers ton»., 
beôt sons les coups de leurs lirères d'armei. 

Bientôt Voa délibère partout, et le tréae n'a nia» 
d'appui. MM. du Palajf-Royal et des Jacobins ont cartfe 
tlanche pour le renverser, potir proclamer le nèane des 
héros du 2 septembre. 

En Angleterre, leparlementjquiavâitdéployécoBlreson 
souverain l'étendard de lagœr^ potir s'ewparer de l'a», 
torité, se vit tout-à^coup wradier sa proie far l'artnëe: des 
remontrance», l'armëe passe aux délibérations sûr ses u^ 
téréts, sur les afl&ircs de l'état ; puis marche contre le pair- 
iement , le subjugue, et désormais l'épée de Cromw«l est 
la seule souveraine de T Angleterre. 

N'est-ce pas le droit que s'arrogèrent les armées ro, 
maines d'intervenir dans k gouvernement, de déposer fet 
d'élever les princes, qui fut la principale cause de la dé- 
cadence xie l'empire ? 

Et de nos jours c'est la force armée qui, de toutes 
parts , a lait éclater des révolutions. 

Ainsi les principes d'interprétation et de délibération 
conduiraient l'armée, soit à laisser le trône sans défense, 
soit à le subjuguer ou le renverser. 

A la v^ité, si l'obéissance délibéraûte présenté d'aussi 
grands dangers, l'obéissance passive n'en est pas enrière- 
ment exempte. Elle a été quelquefois pour les princes la 
base du pouvoir absolu qu'ils ont étendu sur leurs peuples. 

Les fastes de la France et d'autres peuples de l'Ebrope 
nous apprennent que Charles VII, après avoir créé une 
armée nombretise et permanente, qui lui servit-à arracher 
son royaume deâ main» des Anglais, profita de la puis- 

16 
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«ance qu'il tirait de Tentière soumission de son anoée 
pour abattre la puissance des grands seigneurs de isos 
jToyaume, et étendre la prérogative royale ; que cet exemple 
fut suivi par les rois ses successeurs y et imité de ses voi- 
sins , et que c'est à dater de son règne que les princes 
devinrent plus absolus. 

Pour éviter cet écueil Fou propose d'organiser les prin- 
cipaux citoye^s , la garde nationale, pour le service de 
l'intérieur, et de n'employer jamais les troupes régulières 
qu'à la défense des frontières. La garde nationale^ dit^oUj 
suffira pour maintenir la tranquillité publique, et mettre 
le trône à l'abri de toute sédition^ sans que le pnnc^ puisse 
jamais se rendre maître de cette garde au point de s'en 
servir pour étendre sa prérogative et marcher au pouvoir 
absolu. £t d'un autre côté les troupes régulières^ qui for^ 
meront seulement le boulevard de la nation et s'engage- 
ront d'ailleurs par serment à ne se tourner jamais que 
contre l'ennemi, n'alarmeront plus la nation par leur 
obéissance passive. 

Ce système, en paraissant éluder un danger, en créerait 
de plus grands : 

La garde nationale exercerait trop d'influence envers le 
trône et le tiendrait en tutdle; car, intéressée à la direction 
du gouvernement comme à la tranquillité publique, elle 
ferait tomber le gouvernement sous sa puissance , ou du 
moins lui ferait prendre une direction populaire. 

£n second lieu , quand l'on se trouve dans une position 
contrainte, l'oncberche, par tous les moyens possibles, à 
eu sortir : le prince, pour «e tirer de la tutelle de la ganki 
nationale, tournerait ses Regards versTarmée^ et niettrait 
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tout en oeuvre pour en faire son appui : alors qui pourrait 
calculer les suites d'un tel ordre de choses ? 

Le système dont s^agit porterait donc le double germe 
d'un gouvernement populaire et de la guerre civile. Un 
pareil système ne peut sans doute être adopté par la 
politique, et ramène au principe de la simple obéissance 
passive. 

Si ce principe recèle des inconvénients, des dangers, 
n'a-t-on pas les mêmes objections à faire contre tous 
principes politiques , même celui de l'hérédité de la cou- 
ronne? Pour bien juger ces principes, il faut les considé- 
rer non sous une seule face, mais dans tous leurs points 
de vue , dans toutes leurs conséquences ; et c'est en défi- 
nitive la plus grande somme d avanuges appréciés par 
l'expérience qui leur donne autorité et les consacre. 

Je terminerai ce chapitre par une dernière réflexion. 

Les progrès des sciences et des arts , comme les déve- 
loppements du commerce et de l'industrie, eu augmen- 
tant chaque jour les richesses et le bonheur du peuple, 
augmentent aussi sa puissance. 

Sûrement nous devons rendre grâce à la Providence 
ainsi que l'a dit un célèbre orateur, de ces bienfaits de la 
civilisation , qui agrandissent le cercle des heureux et res- 
serrent celui de la misère; 

Mais nous devons aussi reconnaître que la puissance 
créée par cette marche de la civilisation , la puissance dé- 
mocratique , devient chaque jour plus redoutable, et que 
ce n'est point le cas de paralyser dans les mains du prince 
les instruments de $a puissance protectrice. 
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Une pensée qui nous est suggérée , ou qui n^est dam 
notre esprit que Fexpressioâ de nos intérêts particuliers^ 
ou bien une pensée qui existe en nous sans que nous 
puissions nous en rendre compte, n^est point et ne for- 
mera jamais' une véritable opinion. 

Une opinion ne peut se former qu'à la manière done le 
juge rend la justice; il entend avec impartialité le pour 
et le contre, compare, réfléchit, pèse tout sous Fappli- 
cation de la loi, et le plus lourd bassin détermine son 
opinion , soii jugement. 

Ce n'est donc qu'en pesant toutes .choses de sang-froid, 
sous l'application des règles de la raisan^ que le liaissui 
qui l'emporte forme notre opinion; hors de là point 
d'opinion, 

En effet : une opinion suggérée n'est qu'une pensée sim- 
ple, sans contre-poids, hors le cercle du jugement. 

Une pensée qui est seulement l'expression de nos in- 
térêts particuliers n'est encore qu'une pensée isolée. De- 
main mes intérêts peuvent changer, mon opinion change- 
rait donc également ? ce qui ne peut être, puisque l'opi- 
nion n'est autre chose que la règle de la raison, qui 
reste toujours la même. ^ 

Enfin , une pensée dont on ne peut se rendre compte y 
qu'on ne peut asseoir sur des bases solides, n'est pour 
ainsi dire qu'une simple sensation, hors le cercle de toute 
comparaison , âe tout jugement , hors le cercle de l'opi- 



nion. 



Sur ce pied , et en appliquant cess réflexions à la politi- 
que, l'on çst fondé à dire que la majorité d'une nation est 
dans l'impuissance de se format* une opinion politi- 
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que ( 1 ). Alors quel empire l'opinion préten due de la majo- 
rité des citoyen^ peul-eile exercer sur le gouvernement ? 



(i) «Mes intérêt:) particuliers, comparés à ceux de la nation, 
tne sont rien, objectera-t-on, et ne peuvent baser mon opinion 
«politk[ue. Mais si la majôrité| des citoyens a le même intérêt. 
»que moi, Topiaion dç cetta majorité, bien qii^elle s'appuie 
»sur ses propres intérêt», qu'elle n*eu soit que l'expression, for- 
» mera l'opinion générale, l'opinion nationale, et devra servir 
» de régulateur au gouvernement. » 

C'est toujours prendre le chemin de l'erreur que de considé- 
rer la nation comme une simple agrégation de citoyens , comme 
une quantité numérique. 

l<a dernière classe de la société compte è ^Ue s^ule plus de 
citoyens que toutes les autres : faudra-t-il que l'opinion ou l'ex- 
pression des intérêts de cette dernière classe dirige le gourer- 
nement, fasse la loi? faudra-t-il que les grands et les riches 
soient subordonnés aux pauvres ? Certainement Ton ne verra 
jamais le monde ainsi renversé. 

A cette dernière classe ajoutei-en un grand nombrç d'autres , 
toutes celles qui composent la démocratie : l'opinion qui oe se- 
rait que l'expression des intérêts de cette nouvelle majorité nu- 
mérique ne formerait point l'opinion générale , l'opinion natio- 
nale, parceque l'intérêt de la démocratie n'est, dans la nation , 
qu'un intérêt spécial, comme celui de l'aristocratie, comme celui 
du prince. 

Si vous faites prévaloir l'opinion de cette majorité , si elle maî- 
trise le gouvernement j si enfin vous établissez le règne de la 
démocratie , ce règne entraînera nécessairement avec lui toutes 
sortes de dadgers, de calamités, et là ruine prochaine de la na*- 
tion. Il est évident que l'opinion dont le règne aboutirait à là ruine 
de la natioii ne peut être envisagée comme l'opinion générale, , 
l*opinion nationale. 

Pour se former une opinion politique , il faut nécessairement 
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«Mais l'on répond qu'il faut voir l'opinion dans 
» la classe éclairée de la nation , que c'est ropinion. de la 
» majorité de cette classe qui forme Fopinion publique , 
» soit que Ton se renferme dans cette seule classe sans 
D s'occuper des autres , soit que l'on considère les autres 
» classes comme l'écho de la preftiière , comme r^échis- 
» saat les lumières qui viennent de cette première classe; 
)) en telle sorte que c'est toujours l'opinion de la majo- 
)) rite qui doit Ëdre loi , qui doit dominer et entraîner 
)) le gouvernement. » 

Cette conclusion serait juste si , dans h classe éclairée 
de la nation , l'opinion de la majorité était la plus saine. 
Mais si l'on parvient à établir que cette opinion n'est pas 
la plus sage , il faudra bien lui réviser l'empire. 

Le deuxième paragraphe de notre sixième chapitre 
explique que^ dans un tribunal ou une assemblée choisie 
et peu nombreuse , la majorité des suffrages est la seule 
mesure qui puisse iaire connaître l'avis le meilleur \ mais 
que la même mesure^ dans une assemblée nationale , serait 



56 détacher de ses intérêts personnels, comme des intérêts de la 
classe à laquelle Ton appartient ; il faut les embrasser tous, con- 
sidérer l'intérêt de la nation dans sa constitution entière , se ba- 
ser sur les principes conserrateurs de Tordre , de la paix , des 
droits, du bonheur de tous , sur les principes consacrés par Tex- 
périenco, etc. ; c'est-à-dire qu'il faut raisonner, comparer, ré- 
fléchir, méditer, faire ce qui est impossible pour la majorité des 
citoyens. 

Par conséquent la majorité d'une nation est dans l'impuis- 
sance de se former une opinion politique. 



i 
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fausse, en raison des différentes classes dontse compose la 
nation, et de la différence d'instruction et de capacité 
dans ces classes. ^ 

Ici même distinction à faire dans la première classe de 
la nation; cette première classe se subdivise nécessairement 
en plusieurs autres , ditinguées par divers degrés* d'in- 
struction, de capacité, etc.; et, par les raisons que nous 
avons développées en notre sixième chapitre, l'on peut dire 
que, même dans la classe éclairée de la nation, l'avis du 
plus grand nombre n'est pas le meilleur. 

Mais nous allons envisager la question sous un autre 
point de vue. 

Lors même que nous aurions tous un égal discerne- 
ment , et une égale instruction pour nous former une opi- 
nion , l'opinion du plus grand nombre ne serait pas encore 
la meilleure, parceque le plus grand nombre se laisse 
guider par des préventions, la passion, ne se prémunit 
point assez contre l'erreur, et qu'il n'y a jamais que peu 
d'hommes qui puissent échapper à l'influence de ces 
causes corruptrices du jugement et de l'opinion. 

Je commencerai par citer quelques exemples propres à 
mieux faire ressortir cette influence, puis je montrerai, 
en m'appuyant sur ces exemples, que, même dans la classe 
éclairée de la nation , l'opinion du plus grand nombre 
n'est point en effet la meilleure. 

Une personne de beaucoup d'esprit me disait il y a 
quelque temps qu'il lui était impossible de lire les jour- 
naux d'une couleur opposée à la sienne. Cette prévention 
est , je crois , le fait de bien des gens ; mais aussi est-ce 
le moyen d'être impartial ? et la justice sçrait-elle mieux 
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rendue û les juges se bornaient a n'entendre qu'une seule 
partie ? 

C'est une diose merveilleuse que chacun convienoe 
que les passions aveuglent, font voir toutes choses sous un 
faux jour ^ et tendent injuste , sans que personne veuille 
s^appliqoer ces principes* 

\j\ak de mes amis part pour un voyage^ avec l'espoir^ 
ibodë sur une promesse un peu vague, d^ohienir a son 
retour la main d'une fort jolie et fort aimable dame. Lç 
Toyage se prolonge; d'aiUeurs les absents ont toujours 
tort; et, quimd mon ami reviftt, cette àâme avait donné 
à son rival une promesse positive. Mon ami se plaônt amè« 
rement de ce manque de fi>i; il s'aigrit et s'emporte; à 
l'aniour succède la haine; et la femme qu'il waât élevée 
au<»dessus de toutes les amres , ipaintepant il la traite inr 
dignement , il la voit sa^s esprit ^ sa^s beai|të. La passion 
t'aveugle , lui ai-»je dit : je suppose que tu sois le rîvail 
pr^ërrf, le tort de eette d^me serait le mâme, et pourtaoït 
ce tort , loin de la défigurer à tes yeux , te la ferait pa- 
raître mille £ms plus aimable ot phis bdle. 

Ce^ «insî que tous ]^s jours nous nous laksmis aveu- 
gler ; noua )i:|geons le même ol^t blanc ou noir , sâaa Va 
position où nous placent nos passions ; les mêmes aplions , 
les mêmes principes prennent la couleur dn vice ou de 
la vertu , suivant qu'ils se rapprochent ou s'âoigni^ftt des 
passions qui nous animent ; et jamais^ nous né . voulons 
recoi^naître, mémeseupçonner notre incapacité, pour biea 
juger. 

Il ne suffît pas d'être sans prévention et deréprixn^r ses 
passMms peur porter im jugemoat saia. Si bous tran- 
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chons, d'fiprès les ^simples notions de rintelligence , sur 
des matières qui nous sont étrangères, ou que nous n'avons 
point approfondiies, sanâ nous assurer jusqu'à quel point 
ces notions de* notre intelligence , toutes justes qu'elles 
sont , s'appliquent à notre sujet , la vëritë nous échap- 
pera encore frëquemnjent. 

' Vers le tenip^ où s'introduisit l'usage des journaux , où 
les savante de l'Europe commencèrent par cette voie àf 
soutenir <k^ d|;iscussion& entre eux, il fut proposé ce pro- 
blèvie: . 

(c Quel cbemiu ou quelle ligne devra parcourir tel 
>; corps placé dans telle circonstance pouir arriver le pliis 
» promptement à la terre?» 

JX semblait d'abord que ce corps devait parcourir une 
ligne droite, qu^il ae pouvait même en parcourir une 
antrâ , puisque là ligne droite est la plus courte de toutes; 
Cependant, tpm l»en examiné et cdeulé , il fut reconnu 
que le corps aurait à parcourir une l%ne courbe; et la 
solution du problème contredit les notions les plus claires. 

Telle esc souvent la solution des problèmes politiques. 
L'intelligence, par $es seules làcuhés ^ eroit la découvrir 
d'abord , le râisonuement même , en s'appuyant sur ce$ 
piremières notions de l^imelligence , démontre Texacûtude 
de cette solution. Cependant, si l'on étudie la matière et 
les nombreuses données du problème , si Ion médite sur 
les circoDst^nees diverse^ et compliquées qui le régissent , 
si l'on en vient àrapplication, l'on s'aperçoit bientôt que ces 
premières notions de l'entendement, toutes justes qu'elles 
étaient, portaient à faux, et qu'il faut prendre d'autres voies 
pour arriver à but. ;' - 
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CHAPITRE XIL 

l'opinion du jour ne doit point dominer, 
entraîner le gouvernement. 

L'opinion , dit Platon , est le milieu entre l'erreur et la 
vérité. 

Ce n'est certainement point sur ce pied que chacun 
envisage sqs* opinions politiques, car l'on aurait alors 
moins de confiance dans sa propre opinion , moins de 
dédain ou de mépris pour les opinions de ses adversaires, et 
les partis se rapprocheraient davantage, s'éclaireraient 
mieux respectivement. 

L'opinion politique que chacun se forme est le juge- 
ment que chacun, à tort ou raison , porte sur les aâaires 
du pays, et les systèmes qui doivent les régir: jugement 
que l'on considère comme le meilleur possible, comme 
le jugement par exceUence, et qui à ce titre fixe Topinion. 

Toutes les opinions particulières qui ont le plus d'a- 
nalogie entre elles viennent ensuite se grouper pour former 
par leur ensemble une opinion politique, et le grouçe Ae 
plus considérable, celui qui Ibrme la majorité, forme 
aussi ce que l'on appelle l'opinion. 

Je vais expliquer que l'opinion considérée sous cet as- 
pect, comme l'agglomération des opinions que chacun 
s'est faites sur les affaires du jour, ne doit point dominer , 
entraîner le gouvernement. 

Examinons d'abord si la majorité des citoyens peut 
réellement se former une opinion politique. 
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C'était après s'être entretenu sur la politique avec d'A- 
lembert , Toussaint et M aupertuis y que le grai^^j^rëdéric 
dit que, s'il avait des provinces à châtier, il les donnerait 
à gouverner à des philosophes. Sûrement ce n'était point 
la capacité, la puissance de raisonner juste qui manquait 
à. ces messieurs, mais seulement la logique politique, la 
logique pratique. 

Or si, avec des principes justes dans l'esprit, nous 
sommes exposés à l'erreur, parceque, dans notre igno^ 
rance du fond des. choses et de l'expérience, nous ap- 
pliquons mal ces principes, nous les faisons porter à 
faux , que sera-ce si les principes qui nous guident 
sont douteux ou faux , si nous prenons aveuglément pour 
règles toutes les id&s,.plus ou moins vagues, que le 
hasard, des préjugés, nos intérêts, nos relations, et mille 
autres causes accidentelles, ont pu jeter dans notre esprit? 
Notre intelligence à travers tous ces nuages ne saura 
rien apercevoir sous son véritable jour , rien apprécier, et 
s'égarera infailliblement (i). 

Enfin, avec toutes les connaissances ^ toute l'aptitude et 
tout le travail nécessaires pour découvrir la vérité , nous 
ne sommes jamais certains de n'avoip rien omis dans nos 
recherches, nous ne pouvons être assurés de la rectitude 



(i) MaU je m'oublie sur ce chapitre; je sens ma conscience qui 
m'ordonne presque de briser ma plume, et de jeter mon cahier 
au feu. Heureusement que je puis me rassurer en songeanfque 
c'est pour mon instruction que j'écris 9 et non pour prendre le rôle 
de publiciste. 
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même de la yentable expression de notre jugement ^ ^si 
de nouvelles circonstances , plus de lumières , n'en chan- 
geraient point les déterminations. 

Lprsque M. de Ghamillart n'ëtait encore que conseiller 
rapporteur au parlement, il avait ëtë charge d'examiner 
une aC&ire asse^ compliquée. Il s'acquitta de cet examen 
avec l'attention et l'impartialitë d'un magistrat sëvère et 
intègre. Il fit son rapport à la cour, et l'arréc fut rœda 
en conformité du rapport. Le malheureux plaideur con- 
damné vient trouver M. de Ghamillart , et lui reproche de 
n'avoir point examiné son affaire comme il le dfeyait, 
d'avoir passé sous silence une pièce qui aurait dû lui don- 
ner gain de cause ; il insiste tellement sur cette pièce, j 
met tant de persistance, que M* de Chamillart prend le 
parti de revoir pièce à pièce tout le dossier du procès. 
Après des recherches infinies, il trouve un chiffon de 
papier qui lui avait échappé, et qui en e&t eût changé 
la décision de l'affaire si cette pièce avait été commue ; il 
s'agissait d'une somme de 20,QOO firancs. M. de Chamillart 
aussitôt fait vendre son argenterie , emprunte de ses amis 
ce qui lui manque, et paie au malheureux plaideur ies 
20,000 francs qu'il kû avait fait perdre. Si tous les juge- 
ments que nous portons empcnrtaient condamnaticm, com- 
hien n'aurions-nous pas de torts à réparer, de sommes 
à rembourser ! 

L'on pourrait signaler beaucoup d'autres écueils pour 
notre jugement, particulièrement le chapitre de nos in- 
térêts^ qui colorent tout à leur nuance. Je me tiendrai 
cependant aux exemples que je viens de i:apporier. 

Je suppose maintenant que la classe éclairée de h 
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nation soit répartie dans quatre catëgories analogues à 
ces exemples : • 

Qu'on place dans la première les hommes passionnes 
qui ne peuvent rien voir qu'à travers ks passions qui 
les doininent j 

Dans là seconde , les personnes partiales pat simple 
prévention; ; 

DanB la troisième, les homme» assez impassibles pottf 
bien juger, mais qui raisonnent sur des matières qui leur 
sont étrangères ou qu'ils ne peuvent approfondir , d^aprè^ 
les simples notions de leur inteUigence , d'après les idées 
que leurs positions sociales, lelurs relations ou le hasard 
ont jetées dans leur esprit ; 

Et dans la quatrième, les personnages les plus réflé-* 
chis , qui ne se forment jamais une opinion qu'après 
une longue étude et de profondes méditations» 

Les premières catégories seront sans contredit les 
plus nombreuses , et la quatrième ibrt resserrée. Toute* 
feis, pour plus de simplicité, admettons qu'elles soient 
d'ëgales forces. 

Dans le jugement qu'elles prononceront sur les affaires 
du pays, sur les mesures et les systèmes qui doivent 
être adoptés pour les régir , les suffrages des trois pre- 
mières catégories, inspirés par les passions, la prévention 
ou l'ignorance, porteront à faux; il n'y aura que le hasard 
qui pourra les taire rencontrer juste. Les* suffrages de la 
quatrième , inspirés par la réflexion^ de profondes médi-* 
tations , dégagés de Tinfluence des passions , toucheront 
à but; il n^'y aura que le hasard qui pourra les faire por-< 
ter à faux. 



254 l'opinion di] jour 

Nous voilà donc places entre une majorité qui ïïe 
jugera bien que par exception, et une minorité qui ne 
jugeraf mal aussi que par exception. 

Quelle sera la décision qui devra être réputée la plus 
sage, qui devra être considérée comme formant l'opinion la 
plus saine? Âh! sûrement il ne peut y avoir de doute; et la 
raison, au regard de toutes les considérations que nous 
venons de développer , proclame que , même dans la classe 
éclairée de la nation ^ le jugement, Topinion du plus 
grand nombre n'est pas la meilleure. 

Si les méditations, d'impassibilité, font penser ^uste, 
la passion fait des prosélytes, des enthousiastes. En quit- 
tant la classe éclairée de la nation pour parcourir les 
autres classes, l'on trouvera que l'opinion sage &it peu 
de bruit, a peu d'écho; tandis que l'opinion des hommes 
passionnés tait fracas, entrsdne tout après elle. 

Ainsi, que l'on se renferme dans la première classe de la 
société , ou qu'on les embrasse toutes , il est toujours vrai 
de dire que 'l'avis du plus grand nombre n'est pas le 
meilleur, que l'opinion de la majorité nationale ne doit 
point faire loi , ne doit point dominer, entraîner le gou- 
vernement. 

Bien que l'avis du plus grand nombre ne soit pas le 
meilleur , qu'il ne doive point entraîner le gouvernement, 
cette opinion n'est cependant pas perdue pour là politi- 
que ; elle est utile à la marche du gouvernement , parce- 
qu'elle est l'expression des besoins et des vœux des peuples, 
la manifestation du malaise qu'ils éprouvent , et le gou- 
vernement doit agir d'après l'dpinion, comme -le méde- 
cin agit d'après la manifestation du mal que le maladie 
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ressent. Mais de même qu'un maladq courrait à sa perte 
en se traitant lui-même, en dictant les ordonnances , de 
même aussi les peuples seraient conduits à leur ruine si 
l'opinion dictait des ordres au gouverpement, et l'en- 
traînait. 

Pourtant il faut distinguer de cette opinion qui juge 
les événements contemporains, de Fopinion du jour dont 
nous venons de parler; l'opinion qui juge les âges 
précédents, et qu'on désigne par le simple nom d opi- 
nion. La seule manière dont ces deux opinions se forment 
peut nous donner la mesure de leur autorité. 

Les âges précédents, les principes qu'ils ont professés, 
les événements qu'ils ont produits, sont d'abord jugés par 
des écrivains qui , affranchis des sentiments ordinaires de 
rivalité, de jalousie , à l'abri des passions, dans le silence 
et le recueillement , pèsent toutes choses à la balance de la 
raison. Ils dégagent les faits des dehors trompeurs qu'ils 
peuvent avoir, rapprochent les principes de 1 expérience, 
distinguent les effets accidentels des effete nécessaires, 
portent partout le flambeau de la vérité, du génie, et c'est 
à sa clarté qu'ils prononcent leurs arrêts: leur sagesse est 
jbieniot goûtée , appréciée par les hommes les plus in- 
struits, puis peu à peu se fait jou r^ passe de rang en rang, 
se propage ; et tout le public , qui a recueilli avec fruit 
l«s lumières qui lui sont venues d'en haut, forme alors un 
tribunal imposant , dont le jugement doit avoir une autorité 
d'autant plus grande qu'il est seulfement l'œuvre du talent 
ou du génie, purifié et réfléchi par la raison commune 
des peuples. • . . 

Mais quelle autorité peut avoir ce même tribunal, 
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quelle confiance mërite-t-ili'.lorsqne, juge dâM sa propi« 
cause, aveugle par se& intérêts du jûut^, anime par les pas- 
sions les plus ardenteS , excita , entraîné par des hommes 
encore plus passionûés , il prononce à tort et à tràyel*^ sur 
des matières qui ne peuvent encore être jugées par les 
hommes les plus éclaires , les plus impassibles , sur des ma- 
tières qui demandent Fetpërience des siècles ? Âssorétneiit 
l'on ne doit pas feire grand fond sur ces. damiers arrêts, 
ni se soumettre k leur décision. 

Cette distinction sur l'opinion découle de œtle maxiino y 
que les grands hoïnmes et leurs œuvres sont mal ijugés 
par les comtemporains. 

Si les contemporains jugent mal , c'est parcequ'ils se 
laissent prévenir par les passions , et que d'ailleurs les 
masses sont incapables de se former une opinion ^ comme 
nous l'avons expliqué. 

Si les âges suivants jugent sainement , c'est psùrcequ'ils 
ne partagent point les passions des contemporains ^ et que 
le talent ou le génie passait aux masses des opinions tontes 
faites y qui n'ont plus besoin que d'être révisées par la rd- 
son commune. 

La grande différence des deux opinions dont nous ve- 
nons de parler ne permet pas que la politique les envisage 
de la même manière. 

L'opinion qui prend ses racines tout à la ibis dans 
l'expérience^ les leçons* dn génie et la raiso|i commune 
des peuples , possède une graude puissance morale. 
Les gouvernements ne peuvent dédaigner l'appui de cette 
puissance; ils doivent faire alliance avet elle pour assurer 
leur marche et le honheur des peuples. 
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Tandis que ropiiiion du |our, née d'agitations et d'in* 
terêts passagers, n'a aucun titre pour servir de régula- 
teur au gouverpemept , l'associer «à son règne éphémère^ 
eh ! comment la mobile opinipodu joi\r pourrait-elle sceller 
une alliance qui ne doit jamais se fonder que sur les in- 
térêts nationaux permanents? 

Les gouvernements représentatifs nous fournissent un 
exemple d'application de cette double opinion. 

Leur origine appartient aux âges précédents. Les heu- 
reuses, combinaisons de ces gouvernements pour garantir 
la stabilité du trône , les libertés publiques et la prospérité 
du pays 9 sont jugées par la pûstérité , ont reçu la sanction 
de l'opinion. 

Mais, pour leur organisation chez tel ou tel peuple, 
pour la limite des bases sur lesquelles ils doivent s'asseoir, 
et toutes les combinaisons secondaires , qu'exige leur jeu , 
l'opinion du jour est incompétente, ne saurait rien décider; 
et ce n'est qu'à des hommes supérieurs qu'il appartient de 
discerner et d'établir tout ce qui est nécessaire au rouage 
de la machine, comphquée d^ces gouvernements. 
* Je n'insisterai pas davantage sur cette distinction de l'opi- 
nion ; ce chapitre ayant seulement pour objet de montrer 
que l'opinion du jour ne doit point maîtriser le gouverne- 
ment, je vais me borner à mettre cette vérité plus en 
jour par quelques citations, ces citations feront voir com- 
bien Fopinion du jour a peu de fond^ combien ses juge- 
ments sont irréfléchis :. une aveugle préoccupation les dicte, 
la raison et l'expérience les invalident. 

Sous Louis. XV, le système de Law séduit l'opinion du 

jour ; la noblesse, le clergé, le médecin, le jurisconsulte^ les 

17 
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marchanrcb, toutes les classes ^ni aminées d'un 'même es- 
prit; chacun croit s^enrichir en changeant son argent 
pour du papier; une partie de k nation se trouve inces- 
samment réduite à l'indigence, et le crédit public, tombé, 
menace d'entraîner le royaume dans sa ruiniS. 

Quand les Américains font leur déclaration des droits,, 
toute l'Europe y applaudit, les princes mêmes ne la désap- 
prouvent point. Louis XVI arme pour en soutenir les prin- 
cipes. Ah ! prince, que faites-vous? les doctrines que vous 
allez défendre sont subversives de l'ordre public; ehes 
vont bientôt briser votre trône , mettre en pièces votre 
personne sacrée, ébranler l^urope entière, bouleverser 
et écraser la société. Mais telle est notre condition , . nous 
n'apprenons rien que par l'expérience. 
^ i Nous pouvons reconnaître les erreurs de l'opimon du 
joiu*, même dans les circonstances où elle doit plus par- 
ticulièrement réprimer sa fougue, se recueillir et agir 
avec sagesse ; dans les jugements qu'elle prononce comme 
organe de Thémis , 

Elle condamne à mort le plus sage des Grecs, accuse 
de corrompre la jeunesse ; 

Démosthène, qui avait donné tant de preuves de dé- 
vouement à son pays, éprouvé un pareil sort; 

Phocion, ce vertueux citoyen, surnommé l'homme de 
bien, est frappé du même coup. 

Puis l'opinion , rougissant de ses fautes , redressant elle- 
même ses torts , élève , en expiation , des statues à ses vic- 
times. 

C'était la reconnaissance publique qui avait fait élever 
trois cent soixante-cinq statues a Démétrius de Phalère; 
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Mais une boutade de ropinion du jour les brise en un in-, 
stônl;. Hearettsëment, dit Démëtrius, qu'il n'est point au 
pouvoir des Athéniens de détruire en moi la vertu qui 
m'avait mérite tant de marques de leur amour ! 

A Rome 9 le second foudaleur de cette reine du monde 
est condamne à l'exil. . 

Giçéron, après avoir sauvé la patrie, en est .également 
dbassé par le peuple. 

Mamei^eus/ Livius Salinator^ Paul-Emile ^ sont^aussi 
victimes des enreuts de l'opinion du \Qup. 

£t, pou^ cit^j^ djss exemples qui atieignent plus parti- 
culièrement la classe éclairée de la société, toutefois^ sous 
un autre rapport que celui de la justice, n'a<^t-qn pas 
vu , dans les sciences et les lettres , les Locke ^ les Bacon , 
tes Descartes^ lés NeWton, placés- au-dessous des Rohault, 
des Régis ; les Racine oiddiés ou négligés pour lest Pra- 
don? N'a-t-on pas vu lès plus ^ands chefs-d'œuvre mal 
compris , mal j ugés,- décriés même par cette opiuiou du jour? 

L'on peut admirer ici combien nopis sonunes conaér 
quints. Lorsque les plus grands génies se produisc;nt à nos 
regards; lorsqu'ils no|i^ instruisent, noua éclairent; lors^ 
qu'ils font parler la raison et nous montrent la vérité dans 
tout soii édat, nous en sommes comme éblouis, nous ne 
pouvons d'abord là bien apercevoir, il nous Ëiut beaucoup 
de temps pour la reconnaître , nous en pénétrer; et quand 
il s'agit de la science politique , c'est-à-dire de la Science 
la plus difficile, la plus compliquée; quand il s'agit, daiis 
l'application de doctrines nouvelles pour le pays, des correc- 
tions y modifications et limitations qu'elles doivent recevoir 
pour bien s'adapter à \m grand empire/ aux usages* aux 
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mœurs et au gënie des peuples ; quand il s'agit , enfin j de 
problèmes qui ne peuvent être résolus parles honmies les 
plus éclairés , et dont le temps seul donnera la scdution , 
nous voulons de prime abord prononcer des surets; nous 
voulons avoir la prescience, nous qui avons tant de peine 
à apprendre les sciences déjà fixées! 

Encore une fois , pauvre espèce que nous sommes , nous • 
n'avons d'autres sciences, d'antres lumières que celles qui 
nous viennent du génie, revisées et purifiées par le temps. 
Que Ton raie de nos fastes l'existence de cinquante hom- 
mes , et nous serons reportés &u temps de Dagobert. Allons 
plus loin : ^ur les annales du monde, sur le tableau de la 
vie , rayons quatre ou cinq cents hommes de génie, et nous 
nous retrouverons dans les forets, mangeant la châtaigne et 
le gland. Il ùml donc attendre que le génie et le temps 
aient fait notre catéchisme, sans fious flatter jamais de pou- 
voir le tenir de l'opinion du jour. 

Une dernière réflexion sur cette opinion : 
» C'est principalemeni l'empire qu'a exercé l'opinion du 
jour dans notre révolution , qui a élevé, renversé , relevé 
et détruit tous les gouvernements que nous ayons vus se 
succéder. 

Plusieurs de nos constitutions établissaient bien la 
division des pouvoirs et des contre-poids qui semblaient 
devoir donner de l'aplomb au gouvernement; mais à quoi 
bon ces précautions, quand tous les pouvoirs tirent leur 
source du peuple , et n'ont de force que, celle que leur prête 
l'opinion du four? 

Si V\m des pouvoirs veut résister attx autres sans avoir 
l'opinion de son côté, il n'est rien. 



\*< 
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S'il est soutenu de Fopinion , les autres pouvoirs ne sont 
plus rien à leur tour. 

Enfin, tout le gouvernement lui-même tombe dîna- 
nition dès que Fopinion lui retire sa force vitale. 

Dans ce système où l'opinion du jouir domine , le gou- 
vernement, mobile comme elle, marche donc toujours à 
sa perte. 

Ainsi le peu de sagesse et les dangers du règne de l'o- . 
pini<»i du jour obligent le gouvernement à se soustraire 
à son empire. 
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CHAPITRE XIII. 



DE iA tiûITIMITE. 



Nons avons^ ëtôbU, dàils nos discnsskiDis précedmCes , 
que raatoritë monarchique est nécessaire; 01 que les 
prëtenlîons des peuples, quant à la lëgisladon , dcireot se 
borner à l'institution d'un parlement. Par là nous avons 
reconnu les premiers corollaires de la lëgitimité, nous al- 
lons actuellement examiner les principes qui la constituent, 
la caractérisent, puis nous passerons en revue les diverses 
espèces de gouvernements pour juger ceux qui se rappro- 
chent ou s'éloignent davantage*de ces principes, et ^ur 
mieux fixer nos idées sur la légitimité. 

Notre 6^ chapitre explique que, par une loi suprême, 
une loi de natiure , fjjius gravitons tous vers le bien-être. 

Dès lors l'office de tout gouvernement est de préparer 
aux peuples les voies de leur bien-être , de procéger , de 
maintenir leur marche dans ces voies , selon la loi de na- 
ture , la loi de gravitation dont nous venons de parler. C'est 
là qu'est tracée la ligne de la légitimité, l'organisation da 
bien-être des peuples , si je puis m'exprimer ainsi , et la 
garantie de cette organbation , des intérêts nationaux. 
Telles sont les souchçs de la légitimité, les principes qui 
la constituent, la caractérisent, et forment la double me- 
sure sur laquelle doit être appréciée la légitimité , la per- 
fection de tout gouvernement. . 



DE |:.A LÉGITIMITÉ.. 303 

Cherchons à appliquer ceUe mesure : 

Platon , dans sa Rëpuhliqua y piet les femmes et les en-? 
fâni!S en commua. 

Arracher à uii msuri la femote qu'il aiiq^<, lui enlever ses 
enfants 9 l'iapler, le priver du bonheur dpmestique^e ce 
bonheur de tous les instants qui remplit seul 1^ vie et en 
fait tout le charme , pour riamplacejr tous ces besoins par 
Texercice de la lutte ou du ppgilat, c'est vouer chaque 
citoyen à l'ennui, à la misère > c'est m^çomudtre la nature 
et se mettre en hostilité^avec elle. 

Un pareil gouvernement , que PlatoQ chercha vaine-* 
ment à établir en Sicile, et Plotin, siy cents ans plu& 
tard, en Campanie^£&t«>il parvenu, par dçs causes parti- 
culières , à pr^odre quelque consistauc^ , n'aurait jamais 
été un- gouvernement légitime , puisque , loin de faire le 
bonheur des peuples , il n'aurait tendu qu^^à le détruire* 

Les gouvernements que nos consûtutioiis ont assis sur 
la base mobile de la volonté des peuples , et en général 
tous les gouvernements républicain^ I qui engendrent des 
rivalités, des haines, des dissensions entre les partis ,,^m 
les mettent, ppur ainsi dire, en. état^de guerre , sans que 
ces partis soiedi contenus par une autorité prédominante, 
une autorité sous l'^mtpire de laquelle la constitution soit 
garantie , s écartent beaucoup des conditions de la légi- 
timité ; s'ils jettent de l'éclat , ce n'est que passagèrement : 
jes troubles , des désastres succèdent pr^omptement à leurs 
beaux jouirs; et, loin que ces gouvernements aient la puis- 
•lance de satisfaire aux intérêts des peuples 4et d'assurer 
eur bonheur, ils ne sauraient donner aucun gage de leur 
3ropre existence. Notre dou]^Ie mesure ne peut donc s'ap- 
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pliquer à ces gouvernements, ne peut le^ marquer au 
type de la véritable lëgitimitë. • 

Xe gouvernement despotique n'est pas légitime , non 
précisément parcequ'il est absolu : l'on a dit , avec raison , 
que le despotisme d*un ange serait Je gouvernement le 
plus parfait ; 

Mais comme les princes , surtout les despotes, ne sont 
pas des êtres surnaturels , qu'ils sont sujets aux passions , 
à l'ignorance, à l'erreur, subordonner le destin des peuples 
à leur unique volonté , à une volonté souvent aveugle et 
dépravée, c'est livrer le sort des peuples aux chances les 
plus funestes (i). 

D'ailleurs un prince dont la volonté seule régit un 
empire sent souvent l'impuissance de cette impérieuse 
volonté i et pour la mettre dans le cas de triompher des 
résistances quelle peutrencontrer , le prince sent aussi le 
besoin de teftir les peuples sous le joug le plus pesant, de 
resserrer leur servitude, d'abattre tout reste de grandeur et 
de courage dans des. hommes que le règne du despotisme 
signale déjà comme dégradés. 

Ainsi , le gouvernement despotique , déjà vicieux dans 
son principe, se trouve , par la pente natufblle des choses, 
encrsÂné à augmenter encore les fâcheux effets de ce prin- 



(i) En disant que» dapsain goaTemement despotique, le sort des peuples 
est subordonné à la volonté du prince, nous n'entendons pas que ce soit cette 
volonté qui doive régner, et nous ne sommes point en contradiction avec 
notre 9* cbapitre. La volonté arbitraire dn prince ne peut en droit tenir le 
sceptre r mais en fait elle règne plus souvent dans les gouvernements despo- 
tiques qu'ailleurs, parceque les formes de ces gouvernements sont les plus 
imparfaites, comme l'explique le chapitre précité. 
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cipe, les calâmttés de son règne. ^0 sûrement un fM^'eil 
gouvernement est le contre-pied de la légitimité (i)! 

Tout gouvernement usurpateur, fit-il revivre Vâge d'or, 
est illégitime, parcequ'au lieu de donner aux peuples une 
garantie de leurs intérêts, de leur bonheur,- it est la source 
de révolutions et des plus grande maux pour la nation, 
suivant que l'explique notre 7*^ chapitre. 

Enfin, les gouvernements qui réunissent mieux les con- 
ditions de la légitimité, auxquels notre double mesure s'ap- 
plique plus parfaitement, sont les gouvernements monar- 
chiques héréditaires limités, ou plutôt les gouvernements 
représentatifs. 

ûlous disions tout à l'heure que le despotisme d'un ange 
serait le gouvernement le plus parfait. 

Cette perfection tiendrait , et à la forme du gouverne- 
ment, et au moteur, qui , parfaitement éclairé et sans pas- 
sions , ferait toujours marcher le gouvernement dans le 
sens du plus grand intérêt des peuples. 

Quand la même forme de gouvernement se trouve 



(1) Cependant il faut distinguer : 

Le gouvernement despotique que Ton chercherait à acclimafler chez lei 
peuples qu'inspire le génie de la liberté, et qui sont dignes d'elle, ferait leur 
tourment , et serait d*aplomb fritppé d'illégitimité, du plus haut degré d'illé- 
gitimité , jusqu'à ce qu'il se soit bri&é devant la loi de la nécessité. 

Mais à l'égard Ses nations telles que celles d'Asie , où les peuples , par leur 
mollesse, leur amour du repos, leur insouciance de la liherté, ne ressemblent 
point à ceux dont nous venons de parler , ne sentent point le joug qui pèse 
sur eux , ou du moins préfèrent ce joug aux soins et à la fatigue de prendre 
part dans les affaires du pays, le gouvernement despotique, tout imparfait 
qu'il est, se trouve à leur niveau, il ne fait pas leur tourment; il n'est frappé 
d'illégitimité que par sa tendance à dégrader les peuples qu'il régit. 

18 
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dans les mains d'un prince , il ne manque ^ pour la per« 
fection du gouvernement ^ que le prince soit pàriàitemçm 
éclaire 9 et que d'ailleurs , parfaitement sage^ il ne se laisse 
point entraîner à ses passions. Mais Tinsiiiution d'un par- 
lement dans les gouvernements représentatifs, tend à sup- 
pléer au défaut de lumières du prince , et à prévenir le 
règne de ses passions; et , en effet, un parlement composé 
dès personnages les plus éclairés et les plus habiles de la 
nation, et qui sont d'ailleurs instruits de ses besoins par 
leurs relations légales avec les peuples, éclaii*e le prince 
sur les besoins des peuples comme sur les voies â prendre 
pour satisfaire a ces besoins, et forme le meilleur con- 
seil que paisse avoir le prince. D'un autre coté, le par- 
len^ent, par son concours à là législation, par la nécessité 
de son consentement pour l'établissement de. la loi et des 
institutions nationales, est investi d'une puissance qui 
prévient les écarts où le prince pourrait être entraîné par 
ses passions, les annihile, en quelque sorte, quant à leurs 
eSets vis-à-vis de la nation. 

Or, si le gouvernement du prince , pour atteindre la 
perfection, exige seulement que le prince soit parfaite- 
ment éclairé et parfaitement sage, et si l'institution d'un 
parlement supplée aux lumières qui pourraient manquer 
au prince, prévient le règne de ses passons, et lui assure 
autant que possible l'infaillibilité dont il jouirait s'il était 
parfaitement éclairé et parfaitement sage, a 

Il est alors démontré que le gouvernement du prince, 
étayé d'un parlement, forme le gouvernement le plus 
parfait, *celui qui prépare et ménage mieu;}c le bonheur 
des peuples. Nous nous retrouvons ici sur le terrain où 
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nous nous soihi^es déjà placés ddns le "dixième chapitre; 
mais il est toujours utile (^'une véritë importante soit 
aperçue dans ses divers point^ de-vue. 

En second lieu^ le priiilcipe de rhëre'ditë du pouvoir 
monarchique garantira les' 'bof^ effets de ce gouverne- 
ment, la durée de son règne, de sa marche constante dans 
le sentier de l'intérêt* national. 

Dans cet état de choses", il est donc vrai de dire qùe- 
notre double mesura dç la légitimité s'applique plus par- 
faitement aux gouvernements représentatifs, constitués 
sous le prindipe de l'hérédité du pouvoir monarchique , 
qu'à tous autres gouvernements, et par conséquent qu'ils 
sont les gouvernements les plus légitimes. 

Ainsi la légitimité est 1^ perfection du gouvernement , 
considéré , non dans de vaines spéculations , mais dans 
son application , • dans le bien-être qu'il prépare aux 
peuples, et la garantie de ce bien-être. 

La légitimité ne s'applique pas seulement à la forme du 
gouvernement , elle s'identifie aussi avec tous principes , 
toutes institutions qui peuvent satisfaire aux intérêts des 
peuples, augmenter leur bonheur. Rien de ce qui inté- 
resse les peuples n'est étranger à la légitimité. 

Sur ce pied la légitimité ne «peut être absolue sta- 
tionnaire; elle marche avec les siècles^ se perfectionne 
par leurs progrès , par la civilisation; elle conserve toujours 
une porte ouverte pour recevoir et s'approprier les insti- 
tutions ou subir les modifications que le temps lui signale 
comme avantageuses. 

La légitimité d'aujourd'hui n'est pas la même que 
celle du temps de Dagobert : elles ont bien un caractère 
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commun , la nëcessité ^e la monarchie hërë(titaire ; mais 
depuis Dagobert le temps et la civilisation ont dëcouverl ek 
développe mille moyens d'agrandir le bonheur des peuples, 
et la légitimité s'est enrichie de toutes ces découvertes. 
La légitimité est la fille, l^héritière du temps; elle ne pour- 
rait renoncer à l'héritage sans transgresser sa loi de 
na'ure, sans se mutiler et s'anéantir. 
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